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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

ARRETES

MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE

ARRETE N°2012-0640/MEP-SG DU 08 FEVRIER
2012 PORTANT NOMINATION D’UN CHEF DE
DIVISION AMENAGEMENT ET HYDRAULIQUE
PASTORAUX A LA DIRECTION NATIONALE DES
PRODUCTIONS ET DES INDUSTRIES ANIMALES.

LE MINISTRE DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Madame OUATTARA Maïmouna
KONARE, N°435.98-L, Vétérinaire et Ingénieur
d’Elevage de classe exceptionnelle, 1er échelon, est nommée
Chef de la Division Aménagement et Hydraulique
Pastoraux.
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L’intéressée bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par
la réglementation en vigueur.

ARTICLE 2 : Le présent Arrêté qui abroge toute
disposition antérieure sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 08 février 2012

Le Ministre de l’Elevage et de la Pêche,
Dr Bokary TRETA

------------------------------

ARRETE N°2012-0697/MEP-SG DU 24 FEVRIER
2012 PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR DU
CENTRE DE FORMATION PRATIQUE EN
AQUACULTURE DE MOLODO.

LE MINISTRE DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Ouroubo DIARRA, N°743.04-
P, Ingénieur des Eaux et Forêts, de 1ère classe, 3ème  échelon,
est nommé Directeur du centre de Formation Pratique en
Aquaculture de Molodo.

L’intéressé bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par
la réglementation en vigueur.

ARTICLE 2 : Le présent Arrêté qui abroge toute disposition
antérieure sera enregistré, publié et communiqué partout où
besoin sera.

Bamako, le 24 février 2012

Le Ministre de l’Elevage et de la Pêche,
Dr Bokary TRETA

------------------------------

ARRETE N°2012-0851/MEP-SG DU 12 MARS 2012
PORTANT AUTORISATION DES AGENTS A
EFFECTUER DES HEURES SUPPLEMENTAIRES
AU CENTRE DE FORMATION PRATIQUE EN
AQUACULTURE DE MOLODO.

LE MINISTRE DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les agents dont les noms suivent sont
autorisés à effectuer des heures supplémentaires de cours
au Centre de Formation Pratique en aquaculture de Molodo
au titre de l’année Scolaire 2011- 2012.

N°Mle Prénoms Noms Qualité Matières Nbre d’heures/ 
semaine 

366.61-V Mohamed 
Lamine TRAORE Directeur Aquaculture  4 

956.25-L Moussa 
Fatoma COULIBALY Formateur Biologie 6 

/ Moussa SISSOKO Vacataire  Pêche 4 
SE13780-R Birama KOUYATE Vacataire  Français 2 
SE 116-83-v Karim KONATE Vacataire  Mathématique 2 
SE0100063-C Idrissa TRAORE Vacataire  Physique-chimie 4 
SE010038-C Bakary MAGNANTAO Vacataire  Microbiologie 2 
SE1 3773-H Youssouf NIAMBELE Vacataire  Alphabétisation 2 
SE1 37776-L Youssouf DEMBELE Vacataire  Informatique 2 
SE1 1683-V Kadari TRAORE Vacataire  Anglais 2 

SE 137751 Moulaye 
Labass TOURE Vacataire  Socio-

économique 1 

 

ARTICLE 2 : L’imputation budgétaire se fera sur le budget national.

ARTICLE 3 : Le présent Arrêté sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 12 mars 2012

Le Ministre de l’Elevage et de la Pêche,
Dr Bokary TRETA
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MINISTERE DE LA JUSTICE, GARDE DES
SCEAUX

ARRETE N°2012-0681/MJ-SG DU 24 FEVRIER 2012
PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE N°2012-
0586/MJ-SG DU 20 FEVRIER 2012 PORTANT
NOMINATION DE GREFFIERS EN CHEF.

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES
SCEAUX,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les dispositions de l’article 1er de l’Arrêté
N°2012-0586/MJ-SG du 20 février 2012 sont modifiées
en ce qui concerne Monsieur Sabéré MOUNKORO,
N°Mle 481.50-G, Greffier en chef de 1ère classe, 1er échelon.

Monsieur Sabéré MOUNKORO, N°Mle 481.50-G,
Greffier en chef  de 1ère classe, 1er échelon est muté à la
Cour d’Appel de Mopti.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 24 février 2012

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,
Maharafa TRAORE

------------------------------

ARRETE N°2012-0684/MJ-SG DU 24 FEVRIER 2012
PORTANT NOMINATION DES INSPECTEURS DE
POLICE EN QUALITE D’OFFICIERS DE POLICE
JUDICAIRE.

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES
SCEAUX,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les Inspecteurs de Police dont les noms
suivent sont nommés en qualité d’Officiers de Police
Judiciaire.

N° PRENOMS ET NOMS GRADES MATRICULES 
01 Mohamed  GUIKINE Inspecteur de Classe Exceptionnelle 00 655 
02 Mohamed L.A. MAIGA Inspecteur de Classe Exceptionnelle 00567 
03 Moussa SISSOKO Inspecteur de Classe Exceptionnelle 00 628 
04 Moussa DIARRA Inspecteur de Classe Exceptionnelle 00 640 
05 Souleymane SANOGO Inspecteur de Divisionnaire 00 673 
06 Bourama DOUMBIA Inspecteur de Divisionnaire 00 720 
07 Abdoulaye TRAORE N°2 Inspecteur de Divisionnaire 00 647 
08 Papa Mambi KEITA Inspecteur Principal 00 689 
09 Soumaïla TRAORE Inspecteur Principal 00 643 
10 Tidiany MALLE Inspecteur Principal 00 701 
11 Souleymane GOITA Inspecteur Principal 00 684 
12 Soungalo DIARRA Inspecteur Principal 00 681 
13 Daba COULIBALY Inspecteur Principal 00 715 
14 Moussa O. DIALLO Inspecteur Principal 00 726 
15 Issa NIANGALY Inspecteur Principal 00 693 
16 Lassine DAGNOKO Inspecteur Principal 00 755 
17 Oumar MAIGA Inspecteur de Police 00 767 
18 Moussa A. COULIBLY Inspecteur de Police 00 781 
19 Faguimba CAMARA Inspecteur de Police 00 774 
20 Baboye DIAGOURAGA Inspecteur de Police 00 780 
21 Hadeïzata TOURE Inspecteur de Police 00 811 
22 Boubacar DIARRA Inspecteur de Police 00 683 
23 Kignon DEMBELE Inspecteur de Police 00 831 
24 Fatoumata BAGAYOKO Inspecteur de Police 00 769 
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25 Saly DRAME Inspecteur de Police 00 795 
26 Amalé dit Amidou  SININTA Inspecteur de Police 00 788 
27 Paul Marie SIDIBE Inspecteur de Police 00 818 
28 Diatourou DOUGOUNE Inspecteur de Police 00 793 
29 Salimata DIAKITE Inspecteur de Police 00 846 
30 Jacques DIASSANA Inspecteur de Police 00 790 
31 Drissa KAMATE Inspecteur de Police 00 858 
32 Souleymane NIAPOUGUI Inspecteur de Police 00 819 
33 Modibo YOSSI Inspecteur de Police 00 800 
34 Acherif Ag AKLY Inspecteur de Police 00 772 
35 Sabary KONE Inspecteur de Police 00 738 
36 Wahabou ZOROME Inspecteur de Police 00 761 
37 Salif COULIBALY Inspecteur de Police 00 765 
38 Boubacar H MAIGA Inspecteur de Police 00 766 
39 Mariétou DAOU Inspecteur de Police 00 770 
40 Idrissa N. KONE Inspecteur de Police 00 775 
41 Karfougo Marim OUATTARA Inspecteur de Police 00 776 
42 Eli DEMBELE Inspecteur de Police 00 784 
43 Mohamed Elmoctar Ag Med Issa Inspecteur de Police 00 787 
44 Ramata KAMISSOKO Inspecteur de Police 00 796 
45 Salia A. SANOGO Inspecteur de Police 00 797 
46 Nouhoum CISSE Inspecteur de Police 00 801 
47 Habi DRAME Inspecteur de Police 00 804 
48 Boubacar M. TRAORE Inspecteur de Police 00 803 
49 Moulaye A.O. Cheichna Inspecteur de Police 00 806 
50 Moussa M. TRAORE Inspecteur de Police 00 820 
51 Issa FANE Inspecteur de Police 00 823 
52 Oumar OUATTARA Inspecteur de Police 00 839 
53 Ibrahim KONATE Inspecteur de Police 00 859 
54 Badiala SISSOKO Inspecteur de Police 00 860 
55 Abdoul K. MARE Inspecteur de Police 00 861 
56 Hamadi DIARRA Inspecteur de Police 00 623 
57 Boubacar M. N’DOYE Inspecteur de Police 00 783 
58 Seydou SANOGO Inspecteur de Police 00 716 
59 Samuel POUDIOUGOU Inspecteur de Police 00 816 

 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et communiqué
partout où besoin sera.

Bamako, le 24 février 2012

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,
Maharafa TRAORE
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ARRETE N°2012-0685/MJ-SG DU 24 FEVRIER 2012
PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE N°10-
4185/MJ-SG DU 30 NOVEMBRE 2010 PORTANT
NOMINATION D’UN SECRETAIRE GENERAL A LA
COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE
L’HOMME.

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES
SCEAUX,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Sont et demeurent abrogées les dispositions
de l’Arrêté N°10-4185/MJ-SG du 30 novembre 2010
portant nomination d’un Secrétaire Général à la
Commission Nationale des Droits de l’Homme.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 24 février 2012

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,
Maharafa TRAORE

------------------------------

ARRETE N°2012-0838/MJ-SG DU 09 MARS 2012
PORTANT NOMINATION D’OFFICIERS DE
POLICE JUDICIAIRE.

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES
SCEAUX,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les Maréchaux des Logis Chef dont les
noms suivent sont nommés en qualité d’Officiers de Police
Judiciaire.

- Maréchal des Logis Chef Aboubacar DOUMBIA,
N°Mle9058 ;

- Maréchal des Logis Chef Sékou Karamoko KOINTA,
N°Mle 9265.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté qui prend effet à compter
de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 09 mars 2012

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,
Maharafa TRAORE

ARRETE N°2012-0839/MJ-SG DU 09 MARS 2012
PORTANT RADIATION DE GREFFIER POUR
CAUSE DE DECES.

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES
SCEAUX,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Gombélé SIDIBE, N°Mle
708.93-R, Greffier de 3ème classe, 5ème échelon,
précédemment en service à la Justice de Paix à Compétence
Etendue d’Ansongo est rayé des effectifs du corps des
Greffiers à compter du 11 octobre 2011 date de son décès.

ARRTICLE 2 : Les ayant droits du défunt auront droit au
capital de décès conformément à la réglementation en
vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 09 mars 2012

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,
Maharafa TRAORE

------------------------------

ARRETE N°2012-0917/MJ-SG DU 15 MARS 2012
PORTANT TRANSFEREMENT D’UNE DETENUE.

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES
SCEAUX,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le transfèrement en Russie pour y exécuter
sa peine est accordé à Madame Dolgoroukova
SVETLANA, née le 03 novembre 1980 à Khabarovsk (ex-
URSS), condamnée le 14 février 2011 par le Tribunal de
Première Instance de la Commune III du District de
Bamako à 07 mois d’emprisonnement pour détention de
stupéfiant.

ARTICLE 2 : La détenue condamnée sera remise aux
autorités russes dès la notification du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Directeur National des Affaires
Judiciaires et du Sceau et le Directeur de l’Administration
Pénitentiaire et de l’Education Surveillée sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal
Officiel.

Bamako, le 15 mars 2012

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,
Maharafa TRAORE
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE

ARRETE N°2012/0702/MIIC-SG DU 27 FEVRIER
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’ETABLISSEMENT
PRIVE D’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL  DE
LA SOCIETE « MAMADOU ET BINETA » SARL A
D R A M A N E B O U G O U - W O Y O WAYA N K O
(BAMAKO).

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENT ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’établissement privé d’enseignement
fondamental sis à Dramanebougou-Woyowayanko, route
de Sébénikoro, de la Société« MAMADOU ET
BINETA » SARL, Sébénikoro, près de la Cité SOMAPIM,
Bamako, Tél. : 76 43 33 83 /66 67 96 63, est agréé au
« Régime A » du Code des Investissement.

ARTICLE 2 : La Société« MAMADOU ET BINETA »
SARL bénéficie, dans le cadre de la réalisation et de
l’exploitation de l’établissement susvisé de l’exonération,
pendant les cinq (05) premiers exercices, de l‘impôt sur
les sociétés et de l’impôt sur les Bénéficies Industriels et
Commerciaux (BIC) ainsi que de la contribution des
patentes.

ARTICLE 3 : La Société« MAMADOU ET BINETA »
SARL s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cent quatre millions huit cent
vingt huit mille (104 828 000) FCFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement……………………3 412 000 FCFA
* génie civil…………………………...67 550 000 FCFA
* équipements et matériels…………….18 600 000 FCFA
* matériel et mobilier de bureau………...8 450 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement…………6 816 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer vingt cinq (25) emplois ;

- offrir à la clientèle un enseignement de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;
- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’établissement à l’Agence pour la
Promotion des Investissements au Mali, à la Direction
Nationale des Industries, à la Direction Générale des Impôts
à la Direction Nationale de l’Education de Base ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société « MAMADOU ET BINETA » SARL est tenue
de soumettre son projet à une Etude d’Impact
Environnemental et Social sous peine de nullité de
l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 27 février 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

------------------------------

ARRETE N°2012-0711/MIIC-SG DU 28 FEVRIER
2012 AUTORISANT L’OUVERTURE D’UN
COMPTOIR D’ACHAT ET D’EXPORTATION D’OR
ET DES AUTRES SUBSTANCES PRECIEUSES OU
FOSSILLES.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’autorisation d’ouvrir un comptoir d’achat
et d’exportation d’or et des autres substances précieuses
ou fossiles est accordée à la Société DHRUV MINERALS
AND METALS MALI SARL, dont le siège est à  Bamako,
Cité du Niger 2, Villa OCEANIA XIV BP E 88

ARTICLE 2 : Avant tout début d’activité, de la Société
DHRUV MINERALS AND METALS MALI SARL est
tenue de porter la mention d’autorisation ci-dessus, au
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier.

ARTICLE 3 : La Société DHRUV MINERALS AND
METALS MALI SARL doit, un an après son agrément,
disposer des installations et équipements nécessaires,
énumérés à l’article 11 de l’Arrêté N°03-0239 et ayant fait
l’objet d’un certificat d’habilitation technique, délivré par
la Direction Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 28 février 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA
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ARRETE N°2012-0712/MIIC-SG DU 28 FEVRIER
2012 ACCORDANT DES AVANTAGES SPECIAUX
A L’AGENCE DE VOYAGES DENOMMEE
« KOUREKAMA VOYAGES » SARL A BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’Agence de voyages dénommée
« KOUREKAMA VOYAGES » sise à Bamako, de la
Société « KOUREKAMA VOYAGES » SARL, Bozola,
Boulevard du Peuple, face Immeuble NIMAGALA, BP. :
2518, Bamako, Tel. : 20 72 41 80, est agréée au « Régime
A » de la Loi N°02-015 du 03 juin 2002 accordant des
avantages spéciaux aux entreprises touristiques.

ARTICLE 2 : La Société « KOUREKAMA VOYAGES »
SARL bénéficie, dans le cadre de la réalisation, de
l’exploitation de l’Agence susvisée, des avantages ci-après :

- exonération, pendant les sept (07) premiers exercices, de
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
ou de l’impôt sur les Sociétés ;

- exonération, pendant les sept (07)  premiers exercices,
de la contribution des patentes ;

- application  du tarif prévu pour l’acquisition de terrain à
usage industriel ;

- avantages prévus dans le cadre de la promotion
immobilière et des textes en vigueur.

ARTICLE 3 : La Société « KOUREKAMA VOYAGES »
SARL s’engage à :

- réaliser, dans un délai de cinq  (05) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à trente huit millions soixante neuf
mille (38 069 000) FCFA se décomposant comme suit :

* frais d’établissement…………………....3 546 000 FCFA
* aménagements et installations……......1 250 000 FCFA
* équipements……………………...……9 400 000 FCFA
*  matériel roulant……..……………….16 000 000 FCFA
* matériel et mobilier de bureau…………..1 400 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement………….6 473 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, l’Office Malien du Tourisme et
de l’Hôtellerie et la Direction Nationale des Industries sur
l’état d’exécution du projet ;

- créer quatre  (04) emplois ;

- offrir à la clientèle des prestations de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’agence à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à l’Office
Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, la Loi N°02-015 du
03 juin 2002 accordant des avantages spéciaux aux entreprises
touristiques, le Code de Commerce, le Code Général des
Impôts, le Code des Douanes, le Code du Travail et le Code
de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 28 février 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

------------------------------

ARRETE N°2012/0749/MIIC-SG DU 1 MARS 2012
PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS D’UNE UNITE DE
FABRICATION DE PRODUITS ALIMENTAIRES
ET D’ALIMENTS POUR BETAIL DE LA
SOCIETE « FUYUAN » SARL DANS LA ZONE
INDUSTRIELLE DE DJOLIBA, CERCLE DE KATI.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENT ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’unité de fabrication de produits
alimentaires et d’aliments pour bétail dans la zone
industrielle de Djoliba , Cercle de Kati, de la Société
« FUYUAN » SARL, Magnambougou, rue 51, porte 72,
Bamako, est agréée au « Régime A » du Code des
Investissement.

ARTICLE 2 : La Société « FUYUAN » SARL bénéficie,
dans le cadre de la réalisation de l’exploitation de  l’unité
susvisée, des avantages ci-après :

- exonération, pendant une durée de réalisation fixée à trois
(03) ans, des droits et taxes à l’importation sur les biens
dont la liste quantifiée et signée par le Ministre de
l’Economie et des Finances est annexée au présent arrêté ;

- exonération, pendant les cinq (05) premiers exercices, de
l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes ;
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- exonération pendant six (06) exercices supplémentaires
(entreprise  valorisant une matière première locale et située
en dehors de Bamako) de l’impôt sur la société et de l’impôt
sur les industriels et commerciaux ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : L’exonération des droits et taxes à
l’importation n’est applicable que dans la mesure où ces
biens ne sont pas produits localement.

ARTICLE 4 : La Société « FUYUAN » SARL s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cent dix huit millions cent vingt
mille (118 120 000) FCFA se décomposant comme suit :

* frais d’établissement………………….1 656 000 FCFA
* terrain………………………….............6 000 000 FCFA
* aménagements-installations…………….8 000 000 FCFA
* constructions………………………....5 000 000 FCFA
* équipements de production…………….4  000 000 FCFA
* matériel et mobilier de bureau………...20 500 000 FCFA
* matériel roulant………………………4 500 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement…...........67 120 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer vingt (20) emplois ;
- offrir à la clientèle des produits de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;
- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage des
activités de l’unité à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à la Direction
Générale des Douanes ;
- soumettre les produits au contrôle des services compétents
en la matière avant leur mise en vente sur le marché ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 5 : La Société « FUYUAN » SARL est seule
garante de l’approvisionnement régulier de l’unité en
matières premières oléagineuses.

ARTICLE 6 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société « FUYUAN » SARL est tenue de soumettre son
projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social sous
peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 1er  mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

ANNEXE A L’ARRETE N°2012 N°0749/MIIC-SG DU 1er  MARS 2012 portant agrément au Code des 
Investissements de l’unité de fabrication de produits alimentaires et d’aliments pour bétail à Djoliba 

(Kati) de la Société « FUYUAN » SARL sise Magnambougou, rue 51, porte 72, Bamako. 
 

Liste des équipements 
 

Désignation Quantité (en unités) 

Presse rotative 6 YZ-160 03 
Presse hydraulique 02 
Machine de pâte de sésame 01 
Machine à décorative 02 
Tente 04 
Unité de décorticage de graines 01 
Unité de raffinage 02 
Unité d’huilerie 02 
Unité d’aliment Bétail 01 
Groupe électrogène, 150 KVA 02 
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ARRETE N°2012 N°0750/MIIC-SG DU 1ER MARS 2012 COMPLETANT L’ANNEXE A L’ARRETE N°10-0722/
MIIC DU 17 MARS 2010, PORTANT AGREMENT AU CODE DES INVESTISSEMENTS DE LA FERME
PISCICOLE ET DE PRODUCTION D’ALIMENTS BETAIL DE LA SOCIETE « FERME PISCICOLE
BOUBACAR DIALLO-SARL » SISE A BAGUINEDA (CERCLE DE KATI)

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’Arrêté N°10-0722/MIIC du 17 mars 2010, portant agrément au Code des Investissements de la Ferme
piscicole et de production d’aliments bétail à Baguineda (Cercle de Kati ), de la Société « FERME PISCICOLE
BOUBACAR DIALLO » SARL, Médina-Coura, Rue 20, BP 1819, Immeuble SITAN, Bamako, Tél. : 66 78 25 21 /2021
74 32, est complétée par la liste des équipements à importer, quantifiée et signée par le Ministre de l’Economie et des
Finances, ci-jointe.

ARTICLE2 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 1er  mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

------------------------------

ANNEXE A L’ARRETE N°2012 N°0750/MIIC-SG DU 1 er  MARS 2012 complément de l’Annexe à 
l’Arrêté N°10-0722/MIIC du 17 mars 2010, portant agrément au Code des Investissements de la  « Ferme 

piscicole et de production d’aliments bétail » à Tinima (Baguineda) cercle de Kati, de la Société « FERME 
PISCICOLE  BOUBACAR DIALLO-SARL » sise à Médina-Coura, Rue 20, BP 1819, Immeuble B, Imm 

Sitan, Bamako. 
 

Liste des équipements 
 

Désignation Quantité (en 
unités) 

Filtre bobiné à, bras collecteurs  O  1600 mm avec accessoires 02 
Batterie manuelle 5 vannes papillon PVC O 110 + accessoires 02 
Sable 0.5-1.6 196 
Gravier 2-4 mm 38 
UV DZI 430 + accessoires  02 
Cage MAX 525 (en 2 systèmes à assembler 17 cages) 34 
Cage MAX 525 (en 2 systèmes à assembler 8 cages) 08 
Cage MAX 525 (en 2 systèmes à assembler 10 cages) 20 
Aérateur à parles PWA 12 
Aérateur Hobby III 12 
Bac subcarré 16 
Grille de fond 16 
Evacuation télescopique 16 
Filtre à sable 02 
Batterie manuelle 5 vannes O 110 02 
Sable 0.5-1.6 194 
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Gravier 2-4 mm 38 
UV DZI 430 02 
Nourrisseur à tapis 16 
Nourrisseur pendulaire 34 
Cuve de transport 800 l  01 
Vanne interne guillotine 02 
Patte de fixation, set  02 
Cuve de transport 1050 l 01 
Diffuseur 02 Wedge-LOCK, 8 voies  02 
Diffuseur 02 Trac-LOCK, 3 voies  05 
Diffuseur 02 Wedge-LOCK, 6 voies  12 
Vanne 02 19 
Tuyau oxygène en caoutchouc 02 
Vanne guillotine 63 mm 05 
Vanne guillotine 110 mm 10 
Trémie 2 quintaux avec accessoires 01 
Ecloserie complète, composé de 40 cuves, 40 filtres UV, 40 
pompes, 40 bacs de 100 l chacun 01 

Vis élévatrice 01 
Descente orientale avec tuyau métallique 01 
Disjoncteur magnéto- thermique 01 
Collier de suspension 01 
Trémie d’alimentation galvanisée pour chargement au godet 01 
Trappe à glissière 01 
Détecteur de niveau électronique + accessoires 02 
Laminoir 01 
Câblage du disjoncteur 01 
Convoyeur à bande 01 
Disjoncteur magnéto- thermique avec bobine 01 
Marteau pour broyeur  02 
Grille pour tamiseur  03 
Caméra LA 448 06 
Caméra LA 1000 P IR 02 
Caméra LA 102 3D 01 
Caméra LA 2398 DIR 08 
Caméra LA 400 10 
Caméra LA 501 08 
Caméra LA 12 V 10 
Caméra LA 3916 16 CH DVR 01 
Caméra LA 1000G IR-ALL DVR 03 
Caméra LA 1000GB 03 
Caméra LA 90 LED 3.6 mm 16 
Caméra LA 90 LED 6 mm 16 
Caméra LA 90 LED 8 mm 16 
Lampe de jardin avec accessoires 20 
Panneau salaire 150 W et accessoires 20 
Système solaire 300 W et accessoires 02 
Système solaire 50 W et accessoires 01 
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ARRETE N°2012/0751/MIIC-SG DU 1er MARS 2012
PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’EXTENSION DE
L’UNITE DE  FABRICATION D’ACETYLENE ET
D’OXYGENE DE LA SOCIETE « AIR LIQUIDE
MALI » SA A SOTUBA, BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’extension de l’unité de fabrication
d’acétylène et d’oxygène de la Société « AIR LIQUIDE
MALI » SA sise dans la zone industrielle de Sotuba, BP
05, Bamako, Tél. : (+223) 20 21 3 94 / 20 21 04 86 /8
Fax : 20 21 47 32, est agréée au « Régime B » du Code
des Investissements.

ARTICLE 2 : La Société « AIR LIQUIDE MALI » SA
bénéficie, dans le cadre de la réalisation de l’extension
susvisée, de l’exonération, pendant une durée de réalisation
fixée à un  (01) an, des droits et taxes à l’importation sur
les biens dont la liste quantifiée et signée par le Ministre
de l’Economie et des Finances est annexée au présent arrêté.

ARTICLE 3 : L’exonération des droits et taxes à
l’importation n’est applicable que dans la mesure où ces
biens ne sont pas produits localement.

ARTICLE 4 : La Société « AIR LIQUIDE MALI » SA
s’engage à :

- réaliser, dans un délai de un (01) an à compter de la date
de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à six trente un millions cent
soixante quatre mille (631 164 000) FCFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement…………………..5 000 000 FCFA
* génie-civil-construction..………….......11 520 000 FCFA
* matériels-équipements………………580 644 000 FCFA
* matériels roulants…………………...34 000 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer sept (07) emplois ;
- offrir à la clientèle des produits de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’unité à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à la
Direction Générale des Douanes ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 5 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société « AIR LIQUIDE MALI » SA est tenue de
soumettre son projet à une Etude d’Impact Environnemental
et Social sous peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 1er mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

ANNEXE A L’ARRETE N°2012 N°0751/MIIC-SG DU 1er  MARS 2012 portant agrément au Code des 
Investissements de l’extension de l’unité de fabrication d’acétylène et d’oxygène à Bamako de la Société 

« AIR LIQUIDE MALI » SA sise dans la zone industrielle de Bamako BP 05, Bamako. 
 

Liste des équipements 
 

Désignation Quantité 
(en unités) 

Générateur d’oxygène -0800X5 sur conteneur 01 
Réservoir d’oxygène de 1 500 litres avec filtre 01 
Compresseur d’air- GA 160-7.5FAD 30,3m3/min 02 
Sécheur fruilair ACT600 02 
Pack de filtre FA400 (1 micron & 0.1 micron) 02 
Réservoir d’air de 1 500 litres 01 
Compresseur d’oxygène Haug VTOGX120 LM-L9bar (g) cabine de contrôle 01 
Graisse oxygène « oxygenoex » 02 
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Pack de service incluant huile pour compresseur d’air GA 160 04 
Pack de service pour filtres fruilair FA 400 04 
Ensemble de pièces de rechange pour compresseur d’oxygène Haug  01 
Unité mobile de production d’oxygène 01 
Véhicule Pick-Up 02 
Emballage (bouteilles) +chapeau  +robinet 700 

 

ARRETE N°2012/0752/MIIC-SG DU 1ER MARS 2012
PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’UNITE DE PRODUCTION
DE BOISSONS GAZEUSES DE LA SOCIETE
« INTERNATIONAL BRASSERIE BAMAKO », « I.B.B-
SARL» A DIALAKOROBOUGOU (CERCLE DE KATI)

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENT ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’unité de production de boissons gazeuses
sise dans la zone industrielle de Dialakorobougou, de la
Société « International Brasserie Bamako », « I.B.B-
SARL», sise à Badalabougou Est, rue 34, porte 2, Bamako,
Tél. : 64 55 00 07, est agréée au « Régime A » du Code
des Investissements.

ARTICLE 2 : La Société « I.B.B-SARL»  bénéficie, dans
le cadre de l’exploitation de l’unité susvisée de
l’exonération, pendant les huit (08) premiers exercices, de
l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéficies
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : La Société « I.B.B-SARL»  s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à trois cent trente millions cent
douze mille (330 112 000) FCFA se décomposant comme
suit :

* frais d’établissement…………………..11 846 000 FCFA
* terrain…………………………………10 000 000 FCFA
* aménagement-installation……………...1 500 000 FCFA
* constructions..………………………...75 000 000 FCFA
* équipements…………….……….....123 400 000 FCFA
* matériel et mobilier de bureau………....5 800 000 FCFA
* matériel roulant………………………76 900 000 FCFA
 besoins en fonds de roulement…………35 666 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer dix sept (17) emplois ;
- offrir à la clientèle des produits de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’unité à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries et à la Direction Générale des Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et
réglementaires régissant la création et l’exploitation des
entreprises au Mali notamment le Code des Investissements,
le Code de Commerce, le Code Général des Impôts, le Code
des Douanes, le Code du Travail et le Code de Prévoyance
Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société « I.B.B-SARL»  est tenue de soumettre son
projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social sous
peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 1er mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

------------------------------

ARRETE N°2012-0766/MIIC-SG DU 05 MARS 2012
ACCORDANT DES AVANTAGES SPECIAUX A
L’AGENCE A L’HOTEL DENOMME « BAMAKO
PLAGE »  DE LA SOCIETE « BAMAKO PLAGE-
SARL » A TROKOROBOUGOU, BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’hôtel dénommé « BAMAKO PLAGE »
sis à Torokorobougou, rue 392, porte : 84, Bamako, Tél. :65
79 01 35 / 76 32 77 88, de la Société « BAMAKO PLAGE-
SARL » Torokorobougou, près du centre d’entrainement
Djoliba AC, Bamako, Tél. : 76 32 77 88/ 65 79 01 35, est
agréée au « Régime B » de la Loi N°02-015 du 03 juin 2002
accordant des avantages spéciaux aux entreprises touristiques.

ARTICLE 2 : La Société « BAMAKO PLAGE-SARL » 
bénéficie, dans le cadre de l’exploitation du projet susvisé,
des avantages ci-après :

------------------------------
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- exonération, pendant les dix (10) premiers exercices, de
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
ou de l’impôt sur les Sociétés ;
- exonération, pendant les dix (10)  premiers exercices, de
la contribution des patentes ;
- application  du tarif prévu pour l’acquisition de terrain à
usage industriel ;
- bénéfice des avantages prévus dans le cadre de la
promotion immobilière et des autres textes en vigueur pour
ce qui concerne l’acquisition des parcelles.

ARTICLE 3 : La Société « BAMAKO PLAGE-SARL » 
s’engage à :

- réaliser, dans un délai de cinq  (05) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cent un millions huit quatre vingt
quatorze mille (101 894 000) FCFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement…………………..1 200 000 FCFA
* aménagements et installations……........30 000 000 FCFA
* matériel et mobilier de bureau……........53 500 000 FCFA
* matériel roulant…….…………………...5 300 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement………11 894 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, l’Office Malien du Tourisme et
de l’Hôtellerie et la Direction Nationale des Industries sur
l’état d’exécution du projet ;
- créer vingt sept  (27) emplois et protéger la santé des
travailleurs et l’environnement ;
- offrir à la clientèle des prestations de qualité ;
- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’hôtel à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à l’Office
Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie ;
- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, la Loi N°02-015 du
03 juin 2002 accordant des avantages spéciaux aux entreprises
touristiques, le Code de Commerce, le Code Général des
Impôts, le Code des Douanes, le Code du Travail et le Code
de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société « BAMAKO PLACE-SARL »  est tenue de
soumettre son projet à une Etude d’Impact
Environnemental et Social sous peine de nullité de
l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 05 mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

ARRETE N°2012/0767/MIIC-SG DU 05 MARS 2012
PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’ETABLISSEMENT
PRIVE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET
PROFESSIONNEL DENOMME « CENTRE DE
FORMATION TINDEHOU DE TOMBOUCTOU »
« C.F.T.T » DE MONSIEUR CHIRFI  MOHAMED
LAMINE A TOMBOUCTOU.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’établissement privé d’enseignement
tecnhique et professionnel dénommé « Centre de Formation
Tindéhou de Tombouctou », « C.F.T.T » à Tombouctou, de
Monsieur Chirfi Mohamed Lamine, Badjindé, rue 287,
porte 21, Tombouctou, Tél. : 76 38 49 00, est agréé au
« Régime A » du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Chirfi Mohamed Lamine
bénéficie, dans le cadre de l’exploitation de son
établissement, de l’exonération, pendant les cinq (05)
premiers exercices, de l‘impôt sur les Sociétés et de l’impôt
sur les bénéficies industriels et commerciaux (BIC) ainsi
que de la contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Chirfi Mohamed Lamine
s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à vingt huit millions sept cent
soixante sept mille (28 767 000) FCFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement…………………….360 000 FCFA
* aménagements et installations…………..4 500 000 FCFA
* équipements et matériels…………….12 900 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement………... 5 965 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer huit (08) emplois ;
- offrir à la clientèle un enseignement de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;
- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage des
activités de l’établissement à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à la Direction
Nationale de l’Enseignement Technique et Professionnel ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.
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ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Chirfi Mohamed Lamine est tenu de soumettre
son projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social
sous peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 05 mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

------------------------------

ARRETE N°2012/0909/MIIC-SG DU 14 MARS 2012
PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’ENTREPRISE
D’ARCHIVAGE DE LA SOCIETE « SOW
CONSULTING » SARL, « SC » SARL A BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’entreprise d’archivage de la Société
« SOW CONSULTING » SARL, « SC » SARL sise à
Korofina Nord, Rue 176, porte 466, BP. : 2851, Bamako,
est agréée au « Régime A » du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : La Société « SC » SARL  bénéficie, dans
le cadre de l’exploitation de l’entreprise susvisée de
l’exonération, pendant les cinq (05) premiers exercices,
de l‘impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéficies
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : La Société « SC » SARL s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à quinze millions six cent soixante
cinq mille (15 665 000) FCFA se décomposant comme suit :

* frais d’établissement…………………….200 000 FCFA
* aménagements-installations…………...2 000 000 FCFA
* équipements…………….……………....5 729 000 FCFA
* matériel roulant…………………….....3 875 000 FCFA
* matériel et mobilier de bureau………….....788 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement………...3 073 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer sept (07) emplois ;
- offrir à la clientèle des services de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’entreprise à l’Agence pour la Promotion
des Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries et à la Direction Générale des Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société « SC » SARL  est tenue de soumettre son projet
à une Etude d’Impact Environnemental et Social sous peine
de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

------------------------------

ARRETE N°2012/0910/MIIC-SG DU 14 MARS 2012
PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’UNITE DE
PRODUCTION DE BOUTEILLES PLASTIQUES DE
MONSIEUR IBRAHIMA GASSAMA A BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENT ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’unité de production de bouteilles plastiques
sise dans la zone industrielle de Bamako de Monsieur
Ibrahima GASSAMA, Missira, rue 12, porte 1273, Bamako,
Tél. : 76 20 49 24, est agréée au « Régime B » du Code des
Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Ibrahima GASSAMA
bénéficie, dans le cadre de l’exploitation de l’unité susvisée
de l’exonération, pendant les huit (08) premiers exercices,
de l‘impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéficies
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Ibrahima GASSAMA
s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cent quatre vingt quinze millions
huit cent quarante cinq mille (194 845 000) FCFA se
décomposant comme suit :
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* frais d’établissement……………………4 000 000 FCFA
* aménagements-installations…………...45 500 000 FCFA
* équipements…………….…………....95 636 000 FCFA
* matériel et mobilier de bureau………....3 000 000 FCFA
* matériel roulant…………………….....25 000 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement………..21 709 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer trente trois (33) emplois ;

- offrir à la clientèle des produits de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’unité à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries et à la Direction Générale des Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Ibrahima GASSAMA  est tenu de soumettre
son projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social
sous peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA

------------------------------

ARRETE N°2012/0911/MIIC-SG DU 14 MARS 2012
PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’UNITE DE
FABRICATION DE SAVON DE MONSIEUR
MOUSSA DIARRA  A FANA, CERCLE DE DOÏLA.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’unité de fabrication de savon sise à Fana,
Cercle de Doïla, de Monsieur Moussa DIARRA,
demeurant à Banankabougou, Fana, Cercle de Doïla,
Tél. :66 64 60 04, est agréée au « Régime A » du Code
des Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Moussa DIARRA  bénéficie,
dans le cadre de l’exploitation de l’unité susvisée de
l’exonération, pendant les cinq  (05) premiers exercices,
de l‘impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéficies
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Moussa DIARRA  s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cinquante millions neuf cent
quinze mille (50 915 000) FCFA se décomposant comme
suit :

* frais d’établissement………………….5 063 000 FCFA
* construction…………………………21 352 000 FCFA
* aménagement-installation...…………..1 200 000 FCFA
* équipements…………….…………...12 000 000 FCFA
* matériel roulant………………………...6 000 000 FCFA
* matériel et mobilier de bureau……………300 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement…….....5 000 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer onze (11) emplois ;

- offrir à la clientèle du savon de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’unité à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries et à la Direction Générale des Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Moussa DIARRA  est tenu de soumettre son
projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social sous
peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA
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ARRETE N°2012/1049/MIIC-SG DU 21 MARS 2012
PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS L’ENTREPRISE DE FORAGE
DENOMMEE « CISSE-FORAGES » DE LA SOCIETE
« CISSE-FORAGE » SARL A TITIBOUGOU, CERCLE
DE kATI.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DES
INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’entreprise de forage dénommée « CISSE-
FORAGE » de la Société « CISSE-FORAGE » SARL à
Titibougou, route de Koulikoro, tournant de Fombabougou,
Tél. : 76 42 31 00 / 76 17 30 05/ 44 38 61 96, Cercle de Kati,
est agréée au « Régime B » du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : La Société « CISSE-FORAGE » SARL
bénéficie, dans le cadre de l’exploitation de  l’entreprise
susvisée, des avantages ci-après :

- exonération, pendant une durée de réalisation fixée à trois
(03) ans, des droits et taxes à l’importation sur les biens
dont la liste quantifiée et signée par le Ministre de
l’Economie et des Finances est annexée au présent arrêté ;

- exonération, pendant les huit (08) premiers exercices, de
l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes ;

ARTICLE 3 : L’exonération des droits et taxes à
l’importation n’est applicable que dans la mesure où ces
biens ne sont pas produits localement.

ARTICLE 4 : La Société « CISSE-FORAGE » SARL
s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à un milliard trente sept millions
deux cent soixante deux mille (1 037 262 000) FCFA se
décomposant comme suit :

* frais d’établissement………………….2 200 000 FCFA
* constructions-aménagements…….........13 914 000 FCFA
* équipements…………………….….902 428 000 FCFA
* matériel roulant………………………..92 135 000 FCFA
* charges financières...……………….......900 000 FCFA
* besoins en fonds de roulement………...23 030 000 FCFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer trente six (36) emplois ;
- offrir à la clientèle des forages de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’entreprise à l’Agence pour la Promotion
des Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à la
Direction Générale des Douanes ;

- soumettre les produits au contrôle des services compétents
en la matière avant leur mise en vente sur le marché ;

- se conformer aux dispositions législatives et
réglementaires régissant la création et l’exploitation des
entreprises au Mali notamment le Code des Investissements,
le Code de Commerce, le Code Général des Impôts, le Code
des Douanes, le Code du Travail et le Code de Prévoyance
Sociale.

ARTICLE 5 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société « CISSE-FORAGE » SARL est tenue de
soumettre son projet à une Etude d’Impact Environnemental
et Social sous peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 21  mars 2012

Le Ministre de l’Industrie, des Investissements
et du Commerce,
Madame SANGARE Niamoto BA
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ANNEXE A L’ARRETE N°2012-1049/MIIC-SG DU 21 MARS 2012 portant agrément au Code des 
Investissements de l’entreprise de forage dénommée « CISSE-FORAGE » SARL, sise à Titibougou, route 

de Koulikoro, tournant de Fombabougou, Bamako. 
 

Liste des équipements 
 

Désignation Quantité 
(en unité) 

Machine de forage S700CM sur camion Mercedes ACTROS3331A 6*6 01 
Option graisseur de ligne 01 
Option mors doubles 01 
Option treuil 1 T 01 
Option pompe à mousse 01 
Compresseur AC XRHS366CD sur camion Mercedes ACTROS3331A 6*6 01 
Tige (114 mm*3,00m*6,35mm 3’’1/2 API FH) 50 
Clé pour tige 02 
Clé pour marteau 02 
Raccord d’adaptation M3’’1/2 FH F3’’1/2 REG 01 
Marteau 6’’ 02 
Taillant (165mm ou 6’’1/2) 04 
Clé pour taillant 165mm 01 
Clapet anti retour 3’’1/2 FH M/F3’’1/2 REG 01 
Tricône à dents (6’’1/2-M3’’1/2 REG) 02 
Clapet anti retour 3’’1/2 API FH M/F 01 
Masse tige 6’’1/2*3,00m MF 3’’1/2 API FH 01 
Raccord d’adaptation M3’’1/2FH/F4’’1/2 REG 01 
Tricône à dents (8’’1/2-M4’’1/2 REG) 02 
Tricône à dents, 6’’ ½ 02 
Tricône à picots (8’’1/2-M4’’1/2 REG) 02 
Raccord d’adaptation M3’’1/2FH/F6’’5/8 REG 01 
Stabilisateur pour tricône 9’’7/8-M3’’1/2FH /F6’’5/8 REG 01 
Tricône à dents (8’’1/2-M4’’1/2 REG) 01 
Stabilisateur pour tricône 12’’1/4-M3’’1/2FH /F6’’5/8 REG 01 
Tricône à dents (12’’1/4-M6’’5/8 REG) 01 
Raccord d’adaptation M3’’ ½ FH F3’’ 1/2 REG  02 
Trillâmes F6’’1/2 02 
Trillâmes F8’’1/2 02 
Trillâmes F9’’7/8 01 
Trillâmes F12’’1/4 01 
Flexible haute pression, 50mm*40m souple  01 
Flexible haute pression, 50mm*20m souple  01 
Chaussette de sécurité 04 
Paire raccord 1131 01 
Flexible armé, 50mm*10m complet rigide  04 
Graisse pour tige 15kg 05 
Huile pour marteau 25l 10 
Fut de mousse 20l 05 
Sac de fargum 25 kg 50 
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Taraud de repêchage pour tige 114 02 
Raccord de lavage F3’’1/2 REG 02 
Lève tige 114*3m 02 
Malaxeur portable pour bentonite y compris adaptation hydraulique 01 
Caisse à outils de maintenance 01 
Clés (jeu à griffe RIDGID, 1XC24+1C36 02 
Clés (jeu à chaîne RIDGID, 1XC24+1C36 02 
Kit filtre moteur+ hydraulique + compresseur 01 
Kit huile moteur+ hydraulique + compresseur 01 
Camion atelier, 6X4 01 
Camion Benne 6X4-20m3  01 
Emballage 01 

 

MINISTERE DU LOGEMENT DES AFFAIRES
FONCIERES ET DE L’URBANISME

ARRETE N°2012-0686/MLAFU-SG DU 24 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION
TEMPORAIRE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN
D’UNE SUPERFICIE DE 14a 44ca SISE A
BADALABOUGOU.

LE MINISTRE DU LOGEMENT DES AFFAIRES
FONCIERES ET DE L’URBANISME,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le Général Moussa TRAORE est
autorisé à occuper temporairement la parcelle de terrain
d’une superficie de 14a 44ca, constituant la servitude
fluviale du TF 2586 de Bamako, sise à Badalabougou.

ARTICLE 2 : La parcelle de terrain objet de la présente
occupation temporaire est destinée à la réalisation
d’installations démontables. Elle  pourra être aménagée en
espace vert par la plantation d’arbres, d’arbustes et ou de
fleurs.
Aucune construction en matériaux durables n’est autorisée
sur le terrain.

ARTICLE 3 : Le droit d’occupation accordé au Général
Moussa TRAORE est strictement personnel et se limite
aux besoins indiqués à l’article 2 ci-dessus.

Il est révocable à première réquisition pour tout motif
d’intérêt public et ne donne droit au paiement d’aucune
indemnité.

En cas de révocation, les lieux doivent être remis en leur
état initial par l’occupant.

ARTICLE 4 :L’occupation temporaire, est accordée
moyennant le paiement d’une redevance annuelle de 500
FCFA par mètre carré, à la caisse du Bureau des Domaines
et du Cadastre du District de Bamako.

ARTICLE  5 : Le présent arrêté qui prend effet à compter
de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 24 février 2012

Le Ministre du Logement, des Affaires Foncières
et de l’Urbanisme,
Yacouba DIALLO

------------------------------

ARRETE N°2012-0768/MLAFU-SG DU 05 MARS
2012 PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
NATIONAL ADJOINT DES DOMAINES ET DU
CADASTRE.

LE MINISTRE DU LOGEMENT DES AFFAIRES
FONCIERES ET DE L’URBANISME,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Ousmane TRAORE, N°Mle 325-
01 B, Administrateur Civil de Classe exceptionnelle 3ème

échelon, est nommé Directeur National Adjoint des
Domaines et du Cadastre.

ARTICLE 2 : Sous l’autorité du Directeur National des
Domaines et du Cadastre, le Directeur National Adjoint
est chargé des tâches spécifiques suivantes :

- Suivre le plan de carrière des agents et la formation
professionnelle en relation avec la Direction Ressources
Humaines ;

- Suivre l’exécution des dossiers contentieux ;
- Elaborer et mettre en œuvre un schéma de lutte contre la
spéculation foncière ;

- Veiller à l’élaboration des rapports d’activités de la
Direction Nationale et des Directions Régionales des
Domines et du Cadastre ;
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- Suivre les activités de contrôle interne.

ARTICLE 3 : Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus
par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté abroge les dispositions de
l’arrêté N°09-0768/MLAFU-SG du 6 avril 2009 portant
nomination de Monsieur Cheick Sidya SISSOKO en
qualité de Directeur National Adjoint des Domaines et du
Cadastre de Bamako.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 05 mars 2012

Le Ministre du Logement, des Affaires Foncières
et de l’Urbanisme,
Yacouba DIALLO

------------------------------

ARRETE INTERMINISTERIEL N°2012-0775/
MLAFU-MATCL-SG DU 06 MARS 2012 PORTANT
AUTORISATION  D’ATTRIBUTION, SOUS FORME
DE BAIL EMPHYTEOTIQUE, DE LA PARCELLE
DE TERRAIN OBJET DU TITRE FONCIER N°11430
DU CERCLE DE KAYES, SISE A MEDINE, DANS
LA COMMUNE RURALE DE HAWA DEMBAYA, A
LA SOCIETE ALBATROS ENERGY MALI S.A.

LE MINISTRE DU LOGEMENT, DES AFFAIRES
FONCIERES ET DE L’URBANISME,

LE MINISTRE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DES COLLECTIVITES
LOCALES,

ARRETENT :

ARTICLE 1er : Est autorisée l’attribution, sous forme de
bail emphytéotique, de la parcelle de terrain objet du Titre
Foncier N°11430 du Cercle de Kayes, sise à Médine, dans
la Commune Rurale de Hawa Dembaya, à la Société
Albotros Energy Mali S.A.

ARTICLE 2 : Ladite parcelle de terrain est destinée à la
construction et l’exploitation d’une centrale thermique au
fuel lourd en « BOOT », à Kayes, par l’Opérateur Albotros
Energy Mali S.A sus-désignée.

ARTICLE 3 : Les conditions et charges du bail
emphytéotique feront l’objet d’un contrat entre le Directeur
National des Domaines et du Cadastre, représentant l’Etat
du Mali, et le représentant légal de la Société ALBATROS
ENERGY MALI S.A.

ARTICLE 4 : Au vu d’une ampliation du présent arrêté,
le Chef du Bureau des Domaines et du Cadastre de Kayes
procédera, dans ses livres fonciers, à l’inscription de la
mention de bail emphytéotique de la parcelle de terrain
objet du Titre Foncier N°11430 du Cercle de Kayes, au
profit de la  Société Albatros Energy Mali S.A.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 06 mars 2012

Le Ministre du Logement, des Affaires Foncières
et de l’Urbanisme,
Yacouba DIALLO

Le Ministre de l’Administration Territoriale
et des Collectivités Locales,
Général Kafougouna KONE

------------------------------

ARRETE INTERMINISTERIEL N°2012-0776/
MLAFU-MATCL-SG DU 06 MARS 2012 PORTANT
AUTORISATION  DE CESSION DE LA PARCELLE
DE TERRAIN OBJET DU TITRE FONCIER N°1141/
CVI DE BAMAKO SISE A YIRIMADIO A L’AGENCE
IMMOBILIERE « BATICO-SARL ».

LE MINISTRE DU LOGEMENT, DES AFFAIRES
FONCIERES ET DE L’URBANISME,

LE MINISTRE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DES COLLECTIVITES LOCALES,

ARRETENT :

ARTICLE 1er : Est autorisée la cession de la parcelle de
terrain, objet du titre foncier N°1141/CVI de Bamako, sise
Yirimadio, d’une superficie de 05ha 00a 00ca à l’Agence
Immobilière « BATICO SARL ».

ARTICLE 2 : La parcelle de terrain objet de la présente
est destinée à la réalisation d’un programme immobilier
de logements sociaux.

ARTICLE 3 : La présente cession est accordée sous les
charges, clauses et  conditions ordinaires de fait et de droit
en pareille matière, qui seront fixées ̂ par Acte Administratif
signé par le Directeur  National des Douanes et du Cadastre,
représentant l’Etat du Mali, et le représentant de l’Agence
Immobilière « BATICO SARL ».

ARTICLE 4 : Au vu d’une ampliation du présent arrêté et
d’un exemplaire de l’Acte Administratif de cession visé à
l’article 3 ci-dessus, le Chef du Bureau des Domaines et
du Cadastre du District de Bamako, procédera à la mention
du Titre Foncier N°1141/CVI de Bamako dans le livre
foncier au nom de l’Agence Immobilière « BATICO
SARL ».
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 06 mars 2012

Le Ministre du Logement, des Affaires Foncières
et de l’Urbanisme,
Yacouba DIALLO

Le Ministre de l’Administration Territoriale
et des Collectivités Locales,
Général Kafougouna KONE

------------------------------

ARRETE N°2012-0777/MLAFU-SG DU 06 MARS
2012 PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION
TEMPORAIRE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN
D’UNE SUPERFICIE DE 10ha 01a 31ca SISE A LA
ZONE AEROPORTUAIRE.

LE MINISTRE DU LOGEMENT DES AFFAIRES
FONCIERES ET DE L’URBANISME,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La  Société TOGUNA Industrie SARL
est autorisée à occuper temporairement la parcelle de terrain
d’une superficie de 10ha 01a 31ca sise dans la Zone
Aéroportuaire de Bamako-Ségou.

ARTICLE 2 : La parcelle de terrain objet de la présente
occupation temporaire est destinée à la réalisation
d’installations démontables. Elle  pourra être aménagée en
zone de garages et aires de parking des camions de
distribution des engrais et semences de ladite Société.

ARTICLE 3 : Le droit d’occupation accordé au Société
TOGUNA Industrie SARL est strictement personnel et
se limite aux besoins indiqués à l’article 2 ci-dessus.

Il est révocable à première réquisition pour tout motif
d’intérêt public et ne donne droit au paiement d’aucune
indemnité.

En cas de révocation, les lieux doivent être remis en leur
état initial par l’occupant.

ARTICLE 4 :L’occupation temporaire, est accordée
moyennant le paiement d’une redevance annuelle de 500
FCFA par mètre carré, à la caisse du Bureau des Domaines
et du Cadastre du District de Bamako.

ARTICLE  5 : Le présent arrêté qui prend effet à compter
de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 06 mars 2012

Le Ministre du Logement, des Affaires Foncières
et de l’Urbanisme,
Yacouba DIALLO

------------------------------

ARRETE N°2012-0778/MLAFU-SG DU 06 MARS
2012 COMPLETANT L’ARRETE N°10-1907/MLAFU
–SG DU 28 JUIN 2010 FIXANT LA LISTE DES
PROPRIETES TOUCHEES PAR LES TRAVAUX DE
LA CITE UNIVERSITAIRE DE KABALA.

LE MINISTRE DU LOGEMENT, DES AFFAIRES
FONCIERES ET DE L’URBANISME,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les propriétés, objet des Titres Fonciers
ci-dessus désignés touchés par les Travaux de construction
de la Cité Universitaire de Kabala dans Commune Rurale
de Kalaban-Coro, Cercle de Kati, sont déclarées cessibles :

N° Parcelle N° du Titre 
Foncier Superficie (m²) Titulaire 

CR/110 5321 de Kati 5001 Issa BERTHE Ing.Topogr à Kalaban-Coro C/lui-même 

CR/110 5325 de Kati 5001 Modibo CAMARA Topographe à Bamako, Banconi 
Plateau près de l’Ecole C/son père 

CR/110 5326 de Kati 5002 Mamadou KEITA Géomètre à Bamako Lafiabougou 
rue 306 porte 40  

CR/55 7158 de Kati 01ha 00a 01ca Madou TRAORE, Agent Commercial à Bamako 
Badialan I rue 40 porte 709 C/son père 

CR/55 7160 de Kati 10.001 Abdoul Karim TRAORE, Sergent chef à Bamako 
Badialan I rue 456 porte 709 

CR/55 7161 de Kati 01ha 00a 00ca Ibrahim TRAORE, Gendarme à Bamako Badialan I rue 
456 porte 709 

 



7034 Mai  2012              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

CR/101 26401 de Kati 42.500 
Mr El Hadji Mody BATHILY, Commerçant à Bamako, 
Badalabougou en face du Plais de la Culture 
représ/héritier Mr Hamady BATHILY 

A/1 8294 de Kati 367 Yaya BAMBA, agent commercial Sotelma, Fadjiguila 
C/lui-même  

A/2 8273 de Kati 367 Mme TOGO Marie Thérèse SANGARA, Agent 
Sotelma  C/Colonel Ely TOGO, Camp PARA  

A/3 8920 de Kati 367 Abdou Karim Alassane, Bamako 

A/5 8278 de Kati 367 Mme TRAORE Fanta KANTE, agent Sotelma, 
Magnambougou rue 413 porte 225 

A/6 8300 de Kati 367 Mme TRAORE Fanta KANTE, agent Sotelma, 
Magnambougou rue 413 porte 225 

B/1 8279 de Kati 334 
Mme Alimata COULIBALY et Mme Fatoumata 
Madani TOURE s/c Bangaly CISSE et Doré GUINDO 
station du Sahel 

C/1 8921 de Kati 300 Mme Fatou FAYE, Bamako 

C/2 8291 de Kati 03a 68ca Mme Macoura TRAORE, Agent Sotelma 300 
logements porte 167 C/Mohamed BOUARE 

C/3 8275 de Kati 368 Mme DOUMBIA Afoussiatou SANOGO, Agent 
SOTELMA 

C/4 8293 de Kati 368 Ibrahima CISSE, Employé de commerce à Bamako, 
Boulkassoumbougou rue 642 porte 901 

C/5 8299 de Kati 368 Mme KONE née Bintou DIAWARA 

C/6 8270 de Kati 368 Mme KONE née Bintou DIAWARA, Agent 
SOTELMA 

D/1 8274 de Kati 341 Mr Abdoulaye CAMARA, Agent Sotelma 

D/2 8271 de Kati 341 Mr Boubacar DIARRA, Agent SOTELMA, Gao 
Boulgoundié  C/lui-même  

D/3 8922 de Kati 341 Mr Malamine TRAORE, Bamako 
D/4 8298 de Kati 341 Mr Amadingué GUINDO, Agent PTT 

D/5 8923 de Kati 341 Mr Daouda TEME, Ing. Télécom, Djicoroni Dontémé 
II rue 430 C/Zanga COULIBALY 

D/6 8924 de Kati 341 Mr Bakary CAMARA, Bamako 
D/7 8925 de Kati 341 Mr Modibo TRAORE, Bamako 
D/9 8927 de Kati 341 Mr Ibrahima DIARRA, Bamako 
D/10 8289 de Kati 341 Mr Mamadou COULIBALY, Bamako 
D/12 

 8297 de Kati 341 Mr Mamadou KONIPO, Employé de Commerce à 
Tonka, C/de Goundam 

D/13 8290 de Kati 341 Mme SANOGO Fatou COULIBALY, Monitrice de 
Jardin d’Enfants rue 12 porte 1220 

D/14 8277 de Kati 341 Mme Fadimata TRAORE, Ing. Télécom, Hippodrome 
rue 291 porte 627 

E/1 8929 de Kati 341 
Mme Oumou DIALLO, Agent Sotelma, quatrier 
Mangnambougourue 252 porte 285 s/c Fa mbougouri 
CISSOKO 

E/2 8286 de Kati 390 Mr Harouna CAMARA, Agent Sotelma,  Ségou 
Mission Catholique rue 84 porte 52  
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E/4 8930 de Kati 400 Mme  Fatoumata KONE, Bamako 
E/5 8284 de Kati 390 Mme Assitan TRAORE, Agent Sotelma 

E/6 8931 de Kati 390 
Mr Amath KANE, Agent Sotelma à Ségou quartier 
Angoulème, représenté par Mme Selly KANE agent 
commercial Sotelma 

E/7 8932 de Kati 400 Mr Djéba DIARRA, agent SOTELMA 
E/8 8280 de Kati 390 Mr Salimata DIARRA, Opératrice Sotelma  
E/9 8283 de Kati 390 Mme Tènèman COULIBALY, Opératrice Sotelma 

E/10 8287 de Kati 390 Mme KONATE Maïmouna SANGARE, agent Sotelma 

E/11 8933 de Kati 392 Mme DIALLO Aïssata TRAORE agent Sotelma, 
Lafiabougou ACI C/Ali DIALLO 

E/12 8934 de Kati 390 Mme Habibatou SANOGO, déclarant en douane 
Missira rue 12 porte 1220 C/son père 

E/13 8281 de Kati 390 Mme Habibatou SANOGO, déclarant en douane 
Missira rue 12 porte 1220 C/son père 

E/14 8282 de Kati 390 Mme Habibatou SANOGO, déclarant en douane 
Missira rue 12 porte 1220 C/son père 

F/1 8985 de Kati 341 Mr Jean Baptiste DIALLO, agent SOTELMA 

F/2 8292 de Kati 341 Mme DIARRA Hata SACKO, Aide comptable 
Kalabancoura ACI C/Adama DIARRA 

F/3 5323 de Kati 341 Mme Diaratou KOITA, agent SOTELMA 
F/5 83 de Kati 341 Mme Mariam CAMARA, Bamako 
F/6 8937 de Kati 341 Mr Ibrahima MAIGA, Bamako 
F/7 8938 de Kati 350 Mr Youssouf SIDIBE Tél. : 66 73 77  80 

CR/27 1137 de Kati 38.946 Brahima SACKO, employé de commerce, Baconi 
Plateau chez lui-même 

111 12312 de Kati 48.934 Mr Kandé SYLLA 
 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera enregistré et publié
au Journal Officiel et dans un journal autorisé à publier les
annonces légales.

Bamako, le 06 mars 2012

Le Ministre du Logement, des Affaires Foncières
et de l’Urbanisme,
Yacouba DIALLO

MINISTERE DE LA CULTURE

ARRETE N°2012-0687/MC-SG DU 24 FEVRIER 2012
PORTANT NOMINATION DU CHEF DE L’UNITE
PROGRAMMATION ET SUIVI-EVALUATION DE LA
CELLULE DE PLANIFICATION ET DE STATISTIQUE
DU SECTEUR CULTURE ET JEUNESSE.

LE MINISTRE DE LA CULTURE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Zoumana TOGOLA N°Mle
950-30V Inspecteur de Jeunesse et des Sports est nommé
Chef de l’Unité Programmation et Suivi-Evaluation de
la Cellule de Planification et de Statistique du secteur
Culture et jeunesse.

ARTICLE 2 : L’intéressé bénéficie, à ce titre, des
avantages prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 24 février 2012

Le Ministre de la Culture,
Hamane NIANG

------------------------------

ARRETE N°2012-0688/MC-SG DU 24 FEVRIER
2012 PORTANT NOMINATION DU CHEF DE
L’UNITE INFORMATIQUE DE LA CELLULE DE
PLANIFICATION ET DE STATISTIQUE DU
SECTEUR CULTURE ET JEUNESSE.

LE MINISTRE DE LA CULTURE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Mahamet KOITA N°Mle 975-
34- P Professeur Titulaire de l’Enseignement Secondaire est
nommé Chef de l’Unité Informatique de la Cellule de
Planification et de Statistique du secteur Culture et jeunesse.
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ARTICLE 2 : L’intéressé bénéficie, à ce titre, des
avantages prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 24 février 2012

Le Ministre de la Culture,
Hamane NIANG

MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA
FEMME, DE L’ENFANT DE LA FAMILLE

ARRETE N°2012-0463/MEF-SG DU 8 FEVRIER 2012
PORTANT NOMINATION DE SPECIALISTES A LA
MAISON DE LA FEMME ET DE L’ENFANT DE LA
RIVE DROITE.

LE MINISTRE DE LA PROMOTION DE LA
FEMME, DE L’ENFANT DE LA FAMILLE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Sont nommées à la Maison de la Femme
et de l’Enfant  de la Rive Droite les spécialistes dont les
noms suivent :

- Madame KEITA Teddy SANKARE N°Mle 385-56-N,
Professeur Principal de Classe Exceptionnelle, 2ème échelon
au poste de Spécialiste de la Promotion Economique des
Femmes ;

- Madame KANOUTE Oumou SAMAKE N°Mle 0113-
168 A, Administrateur Civil 3ème Classe 1er échelon au poste
de Spécialiste du Renforcement des Capacités des Femmes
et des Enfants ;

- Madame CAMARA Fatoumata DIABY N°Mle 354-
66-A, Administrateur de l’Action Sociale, 3ème Classe, 5ème

échelon au poste de Spécialiste de la Promotion Socio-
éducative et de loisirs pour enfants.

Les spécialistes bénéficieront, à ce titre, des avantages
prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 2 : Le présent Arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 08 février 2012

Le Ministre de la Promotion de la Femme, de l’Enfant
de la Famille,
Dr KOUMARE Mariam KALAPO

ARRETE N°2012-0696/MEF-SG DU 24 FEVRIER
2012 PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
ADJOINT DE LA CITE DES ENFANTS

LE MINISTRE DE LA PROMOTION DE LA
FEMME, DE L’ENFANT DE LA FAMILLE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur  Hamidou DIALLO,
Professeur Principal d’Enseignement Secondaire Général
N°Mle 733.45 L, 2ème classe, 2ème échelon est nommé
Directeur Général Adjoint à la Cité des Enfants.

L’intéressé bénéficie à ce titre, des avantages prévus par la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 2 : Le présent Arrêté qui abroge toute
disposition antérieure sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 24 février 2012

Le Ministre de la Promotion de la Femme, de l’Enfant
de la Famille,
Madame Dandara TOURE

DECISIONS

AUTORITE MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES

DECISION N°12-029/MPNT/AMRTP-DG PORTANT
AUTORISATION D’UTILISATION DES FREQUENCES
RADIOELECTRIQUES PAR LA SOCIETE
INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS
AERONAUTIQUES (SITA).

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AUTORITE
MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES.

Vu l’Ordonnance n°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication en République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
portant Régulation du secteur, des Télécommunications des
Technologies de l’Information, de la Communication et
des Postes en République du Mali ;

Vu le Décret n°01-263/P-RM du 21 juin 2001 fixant la
procédure d’octroi d’une licence d’établissement et
d’exploitation de réseaux et services de Télécommunications ;

Vu le Décret n°08-064/P-RM du 07 février 2008 portant
nomination du Directeur du Comité de Régulation des
Télécommunications ;
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Vu l’Arrêté n°03-2735/MCNT-SG du 15 décembre 2003
portant établissement du plan d’allocation national des
fréquences ;

Vu l’Arrêté Interministériel n°04-2328/MCNT-MEF-SG du
22 octobre 2004 portant barème tarifaire des redevances
pour l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu l’Arrêté n°2011-5579/MPNT-MEF du 30 décembre
2011 portant modification de barème des redevances pour
l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu la Demande de la Société Internationale des
télécommunications Aéronautiques en date du 18 novembre
2003.

La Direction Générale ayant délibéré en sa session du
26 avril 2012

DECIDE :

ARTICLE 1er : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques est autorisée à utiliser
la bande de fréquences 5,850 à 6,425 MHz pour
l’Etablissement et l’Exploitation de son réseau VSAT dans
le District de Bamako dans le cadre de la gestion des
communications aéronautiques.

ARTICLE 2 : Les présentes fréquences sont assignées
pour une durée de cinq (05) ans renouvelable par décision
de l’AMRTP ;

ARTICLE 3 : Cette assignation de fréquence est assujettie
au  paiement de redevances annuelles conformément à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques est tenue au respect
des références et normes indiquées dans sa demande de
déclaration.

ARTICLE 5 : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques ne doit
opérationnaliser son réseau qu’à partir d’équipements
agrées par l’AMRTP.

ARTICLE 6 : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques est tenue de respecter
les règles de gestion des fréquences fixées par l’AMRTP,
de respecter les accords, règles et recommandations
internationaux en la matière.

ARTICLE 7 : Les fréquences assignées ne doivent être
utilisées que dans le seul et strict cadre pour lequel elles
ont fait l’objet de demande et d’assignation.

ARTICLE 8 : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques, sur son réseau, se doit
d’éviter de causer un quelconque préjudice aux réseaux
existants.

ARTICLE 9 : Les fréquences assignées sont incessibles
et ne peuvent faire l’objet de transfert qu’après accord écrit
de l’Autorité.

ARTICLE 10 : Toutes modifications intervenant dans les
éléments communiqués dans le dossier de demande
d’attribution et en particulier le changement de qualité ou
de raison sociale, sont portées par le titulaire à la
connaissance de l’AMRTP qui se réserve le droit d’un
réexamen de la décision d’attribution.

ARTICLE 11 : En cas d’arrêt définitif d’exploitation de
son réseau, la Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques est tenue d’en faire
notification à l’AMRTP dans un délai de quatre (4)
semaines.

ARTICLE 12 : La présente décision qui entre en vigueur
à compter de sa date de notification à la Société
Internationale des Télécommunications Aéronautiques sera
publiée partout où besoin sera.

Bamako, le 02 mai 2012

Dr. Choguel K. MAIGA

------------------------------

DECISION N°12-030/MPNT/AMRTP-DG PORTANT
AUTORISATION D’UTILISATION DES FREQUENCES
RADIOELECTRIQUES PAR RAZEL MALI.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AUTORITE
MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES.

Vu l’Ordonnance n°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication en République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
portant Régulation du secteur, des Télécommunications des
Technologies de l’Information, de la Communication et
des Postes en République du Mali ;

Vu le Décret n°01-263/P-RM du 21 juin 2001 fixant la
procédure d’octroi d’une licence d’établissement et
d’exploitation de réseaux et services de Télécommunications ;

Vu le Décret n°08-064/P-RM du 07 février 2008 portant
nomination du Directeur du Comité de Régulation des
Télécommunications ;

Vu l’Arrêté n°03-2735/MCNT-SG du 15 décembre 2003
portant établissement du plan d’allocation national des
fréquences ;

Vu l’Arrêté Interministériel n°04-2328/MCNT-MEF-SG du
22 octobre 2004 portant barème tarifaire des redevances
pour l’utilisation des fréquences radioélectriques ;
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Vu l’Arrêté n°2011-5579/MPNT-MEF du 30 décembre
2011 portant modification de barème des redevances pour
l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu la Demande de Razel Mali en date du 30 septembre
2005.

La Direction Générale ayant délibéré en sa session du
26 avril 2012

DECIDE :

ARTICLE 1er : Razel Mali est autorisé à utiliser les de
fréquence 5835 ; 6855 et 8125 KHz pour l’Etablissement
et l’Exploitation de son réseau Fixe (HF) sur le territoire
national du Mali dans le cadre de ses activités de BTP.

ARTICLE 2 : Les présentes fréquences est assignées pour
une durée de cinq (05) ans renouvelable par décision de
l’AMRTP ;

ARTICLE 3 : Cette assignation de fréquence est assujettie
au  paiement de redevances annuelles conformément à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : Razel Mali est tenu au respect des références
et normes indiquées dans sa demande de déclaration.

ARTICLE 5 : Razel Mali ne doit opérationnaliser son
réseau qu’à partir d’équipements agrées par l’AMRTP.

ARTICLE 6 : Razel Mali est tenu de respecter les règles
de gestion des fréquences fixées par l’AMRTP, de respecter
les accords, règles et recommandations internationaux en
la matière.

ARTICLE 7 : Les fréquences assignées ne doivent être
utilisées que dans le seul et strict cadre pour lequel elles
ont fait l’objet de demande et d’assignation.

ARTICLE 8 : Razel Mali, sur son réseau, se doit d’éviter
de causer un quelconque préjudice aux réseaux existants.

ARTICLE 9 : Les fréquences assignées sont incessibles
et ne peuvent faire l’objet de transfert qu’après accord écrit
de l’Autorité.

ARTICLE 10 : Toutes modifications intervenant dans les
éléments communiqués dans le dossier de demande
d’attribution et en particulier le changement de qualité ou
de raison sociale, sont portées par le titulaire à la
connaissance de l’AMRTP qui se réserve le droit d’un
réexamen de la décision d’attribution.

ARTICLE 11 : En cas d’arrêt définitif d’exploitation de
son réseau, Razel Mali est tenu d’en faire notification à
l’AMRTP dans un délai de quatre (4) semaines.

ARTICLE 12 : La présente décision qui entre en vigueur
à compter de sa date de notification à Razel Mali sera
publiée partout où besoin sera.

Bamako, le 02 mai 2012

Dr. Choguel K. MAIGA

------------------------------

DECISION N°12-031/MPNT/AMRTP-DG PORTANT
AUTORISATION D’UTILISATION DES
FREQUENCES RADIOELECTRIQUES PAR
BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT
AGRICOLE DU MALI (BNDA).

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AUTORITE
MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES.

Vu l’Ordonnance n°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication en République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
portant Régulation du secteur, des Télécommunications des
Technologies de l’Information, de la Communication et
des Postes en République du Mali ;

Vu le Décret n°01-263/P-RM du 21 juin 2001 fixant la
procédure d’octroi d’une licence d’établissement et
d’exploitation de réseaux et services de Télécommunications ;

Vu le Décret n°08-064/P-RM du 07 février 2008 portant
nomination du Directeur du Comité de Régulation des
Télécommunications ;

Vu l’Arrêté n°03-2735/MCNT-SG du 15 décembre 2003
portant établissement du plan d’allocation national des
fréquences ;

Vu l’Arrêté Interministériel n°04-2328/MCNT-MEF-SG du
22 octobre 2004 portant barème tarifaire des redevances
pour l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu l’Arrêté n°2011-5579/MPNT-MEF du 30 décembre
2011 portant modification de barème des redevances pour
l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu la Demande de la BNDA en date du 17 décembre 1991.

La Direction Générale ayant délibéré en sa session du
26 avril 2012

DECIDE :

ARTICLE 1er : La BNDA est autorisée à utiliser la bande
de fréquence 8225 KHz  pour l’Etablissement et
l’Exploitation de son réseau HF sur le territoire national
dans le cadre de ses activités de banques.
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ARTICLE 2 : La présente fréquence est assignée pour une
durée de cinq (05) ans renouvelable par décision de l’AMRTP ;

ARTICLE 3 : Cette assignation de fréquence est assujettie
au  paiement de redevances annuelles conformément à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : BNDA est tenue au respect des références
et normes indiquées dans sa demande de déclaration.

ARTICLE 5 : BNDA ne doit opérationnaliser son réseau
qu’à partir d’équipements agrées par l’AMRTP.

ARTICLE 6 : BNDA est tenue de respecter les règles de
gestion des fréquences fixées par l’AMRTP, de respecter
les accords, règles et recommandations internationaux en
la matière.

ARTICLE 7 : Les fréquences assignées ne doivent être
utilisées que dans le seul et strict cadre pour lequel elles
ont fait l’objet de demande et d’assignation.

ARTICLE 8 : BNDA, sur son réseau, se doit d’éviter de
causer un quelconque préjudice aux réseaux existants.

ARTICLE 9 : Les fréquences assignées sont incessibles
et ne peuvent faire l’objet de transfert qu’après accord écrit
de l’Autorité.

ARTICLE 10 : Toutes modifications intervenant dans les
éléments communiqués dans le dossier de demande
d’attribution et en particulier le changement de qualité ou
de raison sociale, sont portées par le titulaire à la
connaissance de l’AMRTP qui se réserve le droit d’un
réexamen de la décision d’attribution.

ARTICLE 11 : En cas d’arrêt définitif d’exploitation de
son réseau, BNDA est tenue d’en faire notification à
l’AMRTP dans un délai de quatre (4) semaines.

ARTICLE 12 : La présente décision qui entre en vigueur
à compter de sa date de notification à BNDA sera publiée
partout où besoin sera.

Bamako, le 02 mai 2012

Dr. Choguel K. MAIGA

DECISION N°12-032/MPNT/AMRTP-DG PORTANT
AUTORISATION D’UTILISATION DES FREQUENCES
RADIOELECTRIQUES PAR GROUPE 4 SECURICOR-
MALI (G4S MALI-SARL).

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AUTORITE
MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES.

Vu l’Ordonnance n°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication en République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
portant Régulation du secteur, des Télécommunications des
Technologies de l’Information, de la Communication et
des Postes en République du Mali ;

Vu le Décret n°01-263/P-RM du 21 juin 2001 fixant la
procédure d’octroi d’une licence d’établissement et
d’exploitation de réseaux et services de Télécommunications ;

Vu le Décret n°08-064/P-RM du 07 février 2008 portant
nomination du Directeur du Comité de Régulation des
Télécommunications ;

Vu l’Arrêté n°03-2735/MCNT-SG du 15 décembre 2003
portant établissement du plan d’allocation national des
fréquences ;

Vu l’Arrêté Interministériel n°04-2328/MCNT-MEF-SG du
22 octobre 2004 portant barème tarifaire des redevances
pour l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu l’Arrêté n°2011-5579/MPNT-MEF du 30 décembre
2011 portant modification de barème des redevances pour
l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu la Demande de SSI Mali en date du 25 février 2002.

La Direction Générale ayant délibéré en sa session du
26 avril 2012

DECIDE :

ARTICLE 1er : G4S Mali Sarl est autorisé à utiliser les de
fréquences 165,965 MHz en émission et 170,9625 MHz
en réception pour l’Etablissement et l’Exploitation de son
réseau mobile dans le district de BAMAKO dans le cadre
de ses activités de gardiennage et de surveillance.

ARTICLE 2 : La présente fréquence est assignées pour
une durée de cinq (05) ans renouvelable par décision de
l’AMRTP ;

ARTICLE 3 : Cette assignation de fréquence est assujettie
au  paiement de redevances annuelles conformément à la
réglementation en vigueur.
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ARTICLE 4 : G4S Mali Sarl est tenu au respect des références
et normes indiquées dans sa demande de déclaration.

ARTICLE 5 : G4S Mali Sarl ne doit opérationnaliser son
réseau qu’à partir d’équipements agrées par l’AMRTP.

ARTICLE 6 : G4S Mali Sarl est tenu de respecter les
règles de gestion des fréquences fixées par l’AMRTP, de
respecter les accords, règles et recommandations
internationaux en la matière.

ARTICLE 7 : Les fréquences assignées ne doivent être
utilisées que dans le seul et strict cadre pour lequel elles
ont fait l’objet de demande et d’assignation.

ARTICLE 8 : G4S Mali Sarl, sur son réseau, se doit
d’éviter de causer un quelconque préjudice aux réseaux
existants.

ARTICLE 9 : Les fréquences assignées sont incessibles
et ne peuvent faire l’objet de transfert qu’après accord écrit
de l’Autorité.

ARTICLE 10 : Toutes modifications intervenant dans les
éléments communiqués dans le dossier de demande
d’attribution et en particulier le changement de qualité ou
de raison sociale, sont portées par le titulaire à la
connaissance de l’AMRTP qui se réserve le droit d’un
réexamen de la décision d’attribution.

ARTICLE 11 : En cas d’arrêt définitif d’exploitation de
son réseau, G4S Mali Sarl est tenu d’en faire notification à
l’AMRTP dans un délai de quatre (4) semaines.

ARTICLE 12 : La présente décision qui entre en vigueur
à compter de sa date de notification à G4S Mali Sarl sera
publiée partout où besoin sera.

Bamako, le 02 mai 2012

Dr. Choguel K. MAIGA

------------------------------

DECISION N°12-033/MPNT/AMRTP-DG PORTANT
AUTORISATION D’UTILISATION DES FREQUENCES
RADIOELECTRIQUES PAR LTA MALI SA.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AUTORITE
MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES.

Vu l’Ordonnance n°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication en République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
portant Régulation du secteur, des Télécommunications des
Technologies de l’Information, de la Communication et
des Postes en République du Mali ;

Vu le Décret n°01-263/P-RM du 21 juin 2001 fixant la
procédure d’octroi d’une licence d’établissement et
d’exploitation de réseaux et services de Télécommunications ;

Vu le Décret n°08-064/P-RM du 07 février 2008 portant
nomination du Directeur du Comité de Régulation des
Télécommunications ;

Vu l’Arrêté n°03-2735/MCNT-SG du 15 décembre 2003
portant établissement du plan d’allocation national des
fréquences ;

Vu l’Arrêté Interministériel n°04-2328/MCNT-MEF-SG du
22 octobre 2004 portant barème tarifaire des redevances
pour l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu l’Arrêté n°2011-5579/MPNT-MEF du 30 décembre
2011 portant modification de barème des redevances pour
l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu la Demande de LTA MALI SA en date du 04 août 2000.

La Direction Générale ayant délibéré en sa session du
26 avril 2012

DECIDE :

ARTICLE 1er : LTA MALI SA est autorisée à utiliser les
bandes de fréquences 5,850 à 6,425 GHz en émission et
3,625 à 4,200 GHz en réception pour l’Etablissement et
l’Exploitation de son réseau VSAT dans les localités de
Bamako et Sadiola dans le cadre de ses activités de mine.

ARTICLE 2 : Les présentes fréquences sont assignées
pour une durée de cinq (05) ans renouvelable par décision
de l’AMRTP ;

ARTICLE 3 : Cette assignation de fréquence est assujettie
au  paiement de redevances annuelles conformément à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : LTA MALI SA est tenue au respect des
références et normes indiquées dans sa demande de
déclaration.

ARTICLE 5 : LTA MALI SA ne doit opérationnaliser son
réseau qu’à partir d’équipements agrées par l’AMRTP.

ARTICLE 6 : LTA MALI SA est tenue de respecter les
règles de gestion des fréquences fixées par l’AMRTP, de
respecter les accords, règles et recommandations
internationaux en la matière.

ARTICLE 7 : Les fréquences assignées ne doivent être
utilisées que dans le seul et strict cadre pour lequel elles
ont fait l’objet de demande et d’assignation.

ARTICLE 8 : LTA MALI SA, sur son réseau, se doit
d’éviter de causer un quelconque préjudice aux réseaux
existants.
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ARTICLE 9 : Les fréquences assignées sont incessibles
et ne peuvent faire l’objet de transfert qu’après accord écrit
de l’Autorité.

ARTICLE 10 : Toutes modifications intervenant dans les
éléments communiqués dans le dossier de demande
d’attribution et en particulier le changement de qualité ou
de raison sociale, sont portées par le titulaire à la
connaissance de l’AMRTP qui se réserve le droit d’un
réexamen de la décision d’attribution.

ARTICLE 11 : En cas d’arrêt définitif d’exploitation de
son réseau, LTA MALI SA est tenue d’en faire notification
à l’AMRTP dans un délai de quatre (4) semaines.

ARTICLE 12 : La présente décision qui entre en vigueur
à compter de sa date de notification à LTA MALI SA sera
publiée partout où besoin sera.

Bamako, le 02 mai 2012

Dr. Choguel K. MAIGA

------------------------------

DECISION N°12-034/MPNT/AMRTP-DG PORTANT
AUTORISATION D’UTILISATION DES FREQUENCES
RADIOELECTRIQUES PAR LA SOCIETE DE
GARDIENNAGE ET DE SURVEILLANCE (SOGESBA).

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AUTORITE
MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES.

Vu l’Ordonnance n°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication en République du
Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
portant Régulation du secteur, des Télécommunications des
Technologies de l’Information, de la Communication et
des Postes en République du Mali ;

Vu le Décret n°01-263/P-RM du 21 juin 2001 fixant la
procédure d’octroi d’une licence d’établissement et
d’exploitation de réseaux et services de Télécommunications ;

Vu le Décret n°08-064/P-RM du 07 février 2008 portant
nomination du Directeur du Comité de Régulation des
Télécommunications ;

Vu l’Arrêté n°03-2735/MCNT-SG du 15 décembre 2003
portant établissement du plan d’allocation national des
fréquences ;

Vu l’Arrêté Interministériel n°04-2328/MCNT-MEF-SG du
22 octobre 2004 portant barème tarifaire des redevances
pour l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu l’Arrêté n°2011-5579/MPNT-MEF du 30 décembre
2011 portant modification de barème des redevances pour
l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu la Demande de SOGESBA en date du 27 mai 2002.

La Direction Générale ayant délibéré en sa session du
26 avril 2012

DECIDE :

ARTICLE 1er : La Société de Gardiennage et de Surveillance
de Bamako (SOGESBA) est autorisée à utiliser les de
fréquences 158,3375 et 153,3375 MHz pour l’Etablissement
et l’Exploitation de son réseau mobile (VHF) dans le District
de Bamako dans le cadre ses activités de gardiennage et de
surveillance.

ARTICLE 2 : Les présentes fréquences sont assignées pour
une durée de cinq (05) ans renouvelable par décision de
l’AMRTP.

ARTICLE 3 : Cette assignation de fréquence est assujettie
au  paiement de redevances annuelles conformément à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : La Société de Gardiennage et de Surveillance
de Bamako est tenue au respect des références et normes
indiquées dans sa demande de déclaration.

ARTICLE 5 : La Société de Gardiennage et de Surveillance
de Bamako ne doit opérationnaliser son réseau qu’à partir
d’équipements agrées par l’AMRTP.

ARTICLE 6 : La Société de Gardiennage et de Surveillance
de Bamako est tenue de respecter les règles de gestion des
fréquences fixées par l’AMRTP, de respecter les accords,
règles et recommandations internationaux en la matière.

ARTICLE 7 : Les fréquences assignées ne doivent être
utilisées que dans le seul et strict cadre pour lequel elles
ont fait l’objet de demande et d’assignation.

ARTICLE 8 : La Société de Gardiennage et de
Surveillance de Bamako, sur son réseau, se doit d’éviter
de causer un quelconque préjudice aux réseaux existants.

ARTICLE 9 : Les fréquences assignées sont incessibles
et ne peuvent faire l’objet de transfert qu’après accord écrit
de l’Autorité.

ARTICLE 10 : Toutes modifications intervenant dans les
éléments communiqués dans le dossier de demande
d’attribution et en particulier le changement de qualité ou
de raison sociale, sont portées par le titulaire à la
connaissance de l’AMRTP qui se réserve le droit d’un
réexamen de la décision d’attribution.
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ARTICLE 11 : En cas d’arrêt définitif d’exploitation de
son réseau, la Société de gardiennage et de Surveillance
de Bamako est tenue d’en faire notification à l’AMRTP
dans un délai de quatre (4) semaines.

ARTICLE 12 : La présente décision qui entre en vigueur
à compter de sa date de notification à la Société de
Gardiennage et de Surveillance de Bamako sera publiée
partout où besoin sera.

Bamako, le 02 mai 2012

Dr. Choguel K. MAIGA

------------------------------

DECISION N°12-035/MPNT/AMRTP-DG PORTANT
AUTORISATION D’UTILISATION DES FREQUENCES
RADIOELECTRIQUES PAR LA SOCIETE
INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS
AERONAUTIQUES (SITA).

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AUTORITE
MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES.

Vu l’Ordonnance n°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication en République du
Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
portant Régulation du secteur, des Télécommunications des
Technologies de l’Information, de la Communication et
des Postes en République du Mali ;

Vu le Décret n°01-263/P-RM du 21 juin 2001 fixant la
procédure d’octroi d’une licence d’établissement et
d’exploitation de réseaux et services de Télécommunications ;

Vu le Décret n°08-064/P-RM du 07 février 2008 portant
nomination du Directeur du Comité de Régulation des
Télécommunications ;

Vu l’Arrêté n°03-2735/MCNT-SG du 15 décembre 2003
portant établissement du plan d’allocation national des
fréquences ;

Vu l’Arrêté Interministériel n°04-2328/MCNT-MEF-SG du
22 octobre 2004 portant barème tarifaire des redevances
pour l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu l’Arrêté n°2011-5579/MPNT-MEF du 30 décembre
2011 portant modification de barème des redevances pour
l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu la Demande de la Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques SOGESBA en date du
03 octobre 1997.

La Direction Générale ayant délibéré en sa session du
26 avril 2012

DECIDE :

ARTICLE 1er : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques est autorisée à utiliser les
de fréquences Tx1=2417,465 Mhz ; Rx1=2417,863MHz ;
Tx2=2448,659MHz et Rx2=2459,056 MHz pour
l’Etablissement et l’Exploitation de son réseau Boucle Locale
Radio (BLR) dans le District de Bamako dans le cadre de la
gestion des communications aéronautiques.

ARTICLE 2 : Les présentes fréquences sont assignées
pour une durée de cinq (05) ans renouvelable par décision
de l’AMRTP ;

ARTICLE 3 : Cette assignation de fréquence est assujettie
au  paiement de redevances annuelles conformément à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques est tenue au respect
des références et normes indiquées dans sa demande de
déclaration.

ARTICLE 5 : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques ne doit
opérationnaliser son réseau qu’à partir d’équipements
agrées par l’AMRTP.

ARTICLE 6 : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques est tenue de respecter
les règles de gestion des fréquences fixées par l’AMRTP,
de respecter les accords, règles et recommandations
internationaux en la matière.

ARTICLE 7 : Les fréquences assignées ne doivent être
utilisées que dans le seul et strict cadre pour lequel elles
ont fait l’objet de demande et d’assignation.

ARTICLE 8 : La Société Internationale des
Télécommunications Aéronautiques, sur son réseau, se doit
d’éviter de causer un quelconque préjudice aux réseaux
existants.
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ARTICLE 9 : Les fréquences assignées sont incessibles et
ne peuvent faire l’objet de transfert qu’après accord écrit de
l’Autorité.

ARTICLE 10 : Toutes modifications intervenant dans les
éléments communiqués dans le dossier de demande
d’attribution et en particulier le changement de qualité ou
de raison sociale, sont portées par le titulaire à la
connaissance de l’AMRTP qui se réserve le droit d’un
réexamen de la décision d’attribution.

ARTICLE 11 : En cas d’arrêt définitif d’exploitation de son
réseau, la Société Internationale des Télécommunications
Aéronautiques est tenue d’en faire notification à l’AMRTP
dans un délai de quatre (4) semaines.

ARTICLE 12 : La présente décision qui entre en vigueur
à compter de sa date de notification à la Société
Internationale des Télécommunications Aéronautiques sera
publiée partout où besoin sera.

Bamako, le 02 mai 2012

Dr. Choguel K. MAIGA

------------------------------

DECISION N°12-036/MPNT/AMRTP-DG PORTANT
AUTORISATION D’UTILISATION DES FREQUENCES
RADIOELECTRIQUES PAR SECURICOM SARL.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AUTORITE
MALIENNE DE REGULATION DES
TELECOMMUNICATIONS/TIC ET POSTES.

Vu l’Ordonnance n°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication en République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
portant Régulation du secteur, des Télécommunications des
Technologies de l’Information, de la Communication et
des Postes en République du Mali ;

Vu le Décret n°01-263/P-RM du 21 juin 2001 fixant la
procédure d’octroi d’une licence d’établissement et
d’exploitation de réseaux et services de Télécommunications ;

Vu le Décret n°08-064/P-RM du 07 février 2008 portant
nomination du Directeur du Comité de Régulation des
Télécommunications ;

Vu l’Arrêté n°03-2735/MCNT-SG du 15 décembre 2003
portant établissement du plan d’allocation national des
fréquences ;

Vu l’Arrêté Interministériel n°04-2328/MCNT-MEF-SG du
22 octobre 2004 portant barème tarifaire des redevances
pour l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu l’Arrêté n°2011-5579/MPNT-MEF du 30 décembre
2011 portant modification de barème des redevances pour
l’utilisation des fréquences radioélectriques ;

Vu la Demande de SECURICOM Sarl en date du 04 janvier
2011.

La Direction Générale ayant délibéré en sa session du
26 avril 2012

DECIDE :

ARTICLE 1er : SECURICOM Sarl est autorisée à utiliser
les fréquences 160, 1500 MHz en réception pour
l’Etablissement et l’Exploitation de son réseau mobile dans
le district de BAMAKO dans le cadre ses activités de
gardiennage et de surveillance.

ARTICLE 2 : Les présentes fréquences sont assignées
pour une durée de cinq (05) ans renouvelable par décision
de l’AMRTP.

ARTICLE 3 : Cette assignation de fréquence est assujettie
au  paiement de redevances annuelles conformément à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : SECURICOM Sarl est tenue au respect des
références et normes indiquées dans sa demande de
déclaration.

ARTICLE 5 : SECURICOM Sarl ne doit opérationnaliser
son réseau qu’à partir d’équipements agrées par l’AMRTP.

ARTICLE 6 : SECURICOM Sarl est tenue de respecter
les règles de gestion des fréquences fixées par l’AMRTP,
de respecter les accords, règles et recommandations
internationaux en la matière.

ARTICLE 7 : Les fréquences assignées ne doivent être
utilisées que dans le seul et strict cadre pour lequel elles
ont fait l’objet de demande et d’assignation.

ARTICLE 8 : SECURICOM Sarl, sur son réseau, se doit
d’éviter de causer un quelconque préjudice aux réseaux
existants.
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ARTICLE 9 : Les fréquences assignées sont incessibles
et ne peuvent faire l’objet de transfert qu’après accord écrit
de l’Autorité.

ARTICLE 10 : Toutes modifications intervenant dans
les éléments communiqués dans le dossier de demande
d’attribution et en particulier le changement de qualité
ou de raison sociale, sont portées par le titulaire à la
connaissance de l’AMRTP qui se réserve le droit d’un
réexamen de la décision d’attribution.

ARTICLE 11 : En cas d’arrêt définitif d’exploitation de son
réseau, SECURICOM Sarl est tenue d’en faire notification à
l’AMRTP dans un délai de quatre (4) semaines.

ARTICLE 12 : La présente décision qui entre en vigueur
à compter de sa date de notification à SECURICOM Sarl
sera publiée partout où besoin sera.

Bamako, le 04 mai 2012

Dr. Choguel K. MAIGA

ANNONCES ET COMMUNICATIONS

Suivant récépissé n°094/MATDAT-DNI en date du 05
juillet 2012,  il a été créé une association dénommée :
Association pour le Développement des Enfants et des
Femmes du Mali», en abrégé ADEL-MALI.

But : Participer à la lutte contre la pauvreté en aidant les
enfants et les femmes du Mali dans les communautés
urbaines et rurales les plus défavorisées pour mieux
maîtriser le développement socio-économique de leur
localité, etc.

Siège Social : Bamako, Kalaban-coro Kouloubléni Rue
153, Porte 79.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Présidente : Khaba SIDIBE
Trésorière générale : Hawa SIDIBE
Secrétaire administrative : Marie M. KONATE

------------------------------

Suivant récépissé n°0392/G-DB en date du 05 juillet 2012,
il a été créé une association dénommée : «Association des
Jeunes Ressortissants de Niakourazana», situé dans la
commune rurale de Kolondièba, cercle de Kolondièba,
région de Sikasso en abrégé (AJRN).

But : Défendre en toute circonstance les intérêts économiques,
sociaux et culturels ; contribuer à la réussite de toute action
visant à promouvoir le développement local, etc.

Siège Social : Camp Base (100) près de l’école
fondamentale chez son Secrétaire Général Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Secrétaire général : Yaya SANGARE
Secrétaire général adjoint : Harouna B. SANGARE

Secrétaire administratif : Tièmoko FOFANA

Secrétaire administratif adjoint : Mahamadou  SANGARE

Trésorier  général : Harouna SANGARE
Trésorier général adjoint : Salia SANGARE

Commissaire aux comptes : Bakary SANGARE

Commissaire aux comptes adjoint : Djibril A.
SANGARE

Secrétaire à l’information : Salif SANGARE
Secrétaire à l’information adjoint : Modibo SANGARE

Secrétaire aux conflits : Djibril D. SANGARE

Secrétaire aux conflits adjoint : Adama K. SANGARE

Secrétaire aux relations extérieures : Adama N.
SANGARE

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Papa
Désiré MARIKO

Secrétaire à l’organisation : Souleymane DOUMBIA

Secrétaire à l’organisation 1er adjoint : Tiémoko
SANGARE

Secrétaire à l’organisation 2ème adjoint : Drissa dit Koko
SANGARE
Secrétaire aux Sports et aux loisirs : Demba SANGARE

Secrétaire aux Sports et aux loisirs adjoint : Soumaïla
SANGARE

Secrétaire à l’éducation : Karim M. SANGARE

Secrétaire à l’éducation adjoint : Ladji SANGARE

Secrétaire aux affaires féminines : Teninba SANGARE

Secrétaire aux affaires féminines adjointe : Madécoura
SANGARE

Secrétaire à la santé : Aboubacar Sidiki SANGARE
Secrétaire à la santé adjointe : Fatoumata SANGARE

Le modérateur : Tiékoro DOUMBIA
Le modérateur adjoint : Aboubacar SANGARE
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Suivant récépissé n°0202/G-DB en date du 02 avril 2012,
il a été créé une association dénommée : Réseau des
Groupements et ONG pour la Promotion de la Femme, en
abrégé (REGOPEF).

But : Aider et assister les groupements et ONG qui la
composent à promouvoir leurs militantes par les biais des
projets de développement et à améliorer ainsi leur cadre
de vie, de participer à toutes les activités d’intérêt collectif
menées en République du Mali.

Siège Social : Hamdallaye, Rue  29, Porte 93 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président d’honneur : Mme KEITA Adama SOUCKO

Présidente : Mme DICKO Djénèba CAMARA

Vice présidente : Mme SANGARE Sali KAMISSOKO

Prestataire de service : Mme DIAKHATE Nani KEITA

Secrétaire administrative : Mme BAGAYOKO Djénèba
KANTE

Secrétaire administrative adjointe : Mme SY Fanta
DIARRA

Secrétaire l’organisation : Mme MACALOU Mama
HAIDARA

Secrétaire l’organisation adjointe : Mme BAGAYOKO
Saran CAMARA

Secrétaire l’organisation adjointe : Fatoumata KONE

Secrétaire l’organisation adjointe : Mme TOURE Mama
SOUCKO

Secrétaire l’organisation adjointe : Mme CAMARA
Aminata THIAM

Secrétaire l’organisation adjointe : Mme FOMBA Sitan
KONE

Secrétaire l’organisation adjointe : Fatoumata
DEMBELE

Secrétaire à la presse et à l’information : Mme Fatoumata
SAMAKE

Secrétaire à la presse et à l’information : Mme
CAMARA Mamou CAMARA
Secrétaire à l’éducation et à la formation : Mme
DIARRA Djénéba TOURE

Secrétaire au développement rural : Mme CAMARA
Assitan CAMARA

Secrétaire aux relations extérieures : Mme KEITA
Fatimata DIA

Secrétaire aux relations extérieures adjointe : Mme
FADIGA Oumou M’BODJE

Trésorière générale : Mme KONE Awa SIDIBE
Trésorière générale adjointe : Mme Rokiatou HAIDARA

Secrétaire chargée de la jeunesse et des sports : Maïchata
KONE

Secrétaire chargée de la jeunesse et des sports adjointe :
Korian CAMARA

Secrétaire chargée de la jeunesse et des sports adjointe :
Fatoumata TOURE

Secrétaire à la santé, assainissement et protection de
l’environnement : Sayon CAMARA

Secrétaire aux comptes : Mme Niamé TRAORE

Secrétaire aux conflits : Mme KEITA Sanaba KEITA
Secrétaire aux conflits adjointe : Fatoumata TIMBELY
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BILAN                                                                                             DEC 2800 
 
ETAT                           :   MALI                                                                DOCUMENT : AC0        
ETABLISSEMENT   :   BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL    MONNAIE : En millions de Francs 
                                                                                                                                            CFA    
N° D’ENREGISTREMENT : D0044                                                        PERIODICITE : A 
DATE D’ARRETE       : 2011/12/31                                                          FEUILLET        : 01 
                                                                                                    
 

 ACTIF Exercice N-1 Exercice N 
A10 Caisse    666 1 052 
A02 Créances Interbancaires           9 092           8 373 
A03 Créances Interbancaires à vue 8 220           6 347 
A04 Banques Centrales  1 954           2 706 
A05 Trésor Public, CCP   
A07 Autres Etablissements de Crédit 6 266           3 641 
A08 Créances interbancaires à terme    872 2 026 
B02 Créances sur la clientèle         30 231         35 752 
B10 Portefeuille d’effets commerciaux           3 706           7 876 
B11 Crédits de campagne    
B12 Crédits ordinaires           3 706           7 876 
B2A Autres concours à la clientèle          18 537         21 124 
B2C Crédits de campagne   
B2G Crédits ordinaires         18 537         21 124 
B2N Comptes ordinaires débiteurs           7 988           6 752 
B50 Affacturage   
C10 Titres de placement            1 750           1 218 
D1A Immobilisations financières              113              214 
D50 Crédit-bail et Op.Assim.   
D20 Immobilisations incorporelles              164              113 
D22 Immobilisations corporelles           7 399           8 363 
E01 Actionnaires ou associés   
C20 Autres actifs           1 637              617 
C6A Comptes d’ordre et divers (Actif)              125                91 

     
E90  TOTAL DE L’ACTIF           51 177          55 793  
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BILAN                                                                                             DEC 2800 
 
ETAT                         : MALI                                                                      DOCUMENT :   AC0        
ETABLISSEMENT : BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL          MONNAIE : En millions de Francs  
                                                                                                                                              CFA 
N° D’ENREGISTREMENT : D0044                                                         PERIODICITE : A 
DATE D’ARRETE       : 2011/12/31                                                           FEUILLET        :  02 
 
                                                          

 PASSIF Exercice N-1 Exercice N 
F02 Dettes Interbancaires         5 886         9 363 
F03 Dettes interbancaires à vue        1 975         2 172 
F05 Trésor public, CCP        1 975         2 145 
F07 Autres établissements de crédit                27 
F08 Dettes interbancaires à terme        3 911         7 191 
G02 Dettes à l’égard de la clientèle      27 250       27 329  
G03 Comptes d’épargne à vue        1 457         1 393 
G04 Comptes d’épargne à terme   
G05 Bons de caisse   
G06 Autres dettes à vue      17 108        15 364 
G07 Autres dettes à terme        8 685       10 572 
H30 Dettes représentées par un titre   
H35 Autres passifs                         1 178         1 166 
H6A Comptes d’ordre et divers (Passif)                  450            694  
L30 Provisions pour risques & charges           226             348 
L35 Provisions règlementées   
L10 Subventions d’investissement   
L20 Fonds affectés                         
L45 F.R.B.G.   
L66 Capital ou dotation      14 300        14 300 
L50 Primes liées au capital    
L55 Reserves        1 307          1 720 
L59 Ecarts de réévaluation   
L70 Report à nouveau                   125             144 
L80 Resultat                             455             729 

    
L90 TOTAL DU PASSIF      51 177        55 793  

 



7174 Mai  2012              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

BILAN                                                                                             DEC 2800 
 
ETAT                         : MALI                                                                      DOCUMENT :   AC0        
ETABLISSEMENT : BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL          MONNAIE : En millions de Francs  
                                                                                                                                              CFA 
N° D’ENREGISTREMENT : D0044                                                         PERIODICITE : A 
DATE D’ARRETE       : 2011/12/31                                                           FEUILLET        : 03 
                                                        

 HORS-BILAN Exercice N-1 Exercice N 
N1A ENGAG DE FIN FAV ETS CRED.   
N1J ENGAG DE FIN FAV CLIENTELE              1 969                5 863 
N2A ENGAG DE GARANT D’ORDRE ETS CRED.   
N2J ENGAG DE GARANT D’ORDRE CLIENTELE              16 069             26 898 
N3A TITRES A LIVRER   
N1H ENGAG DE FIN RECU DES ETS CRED   
N2H ENGAG DE GARANT RECUS DES ETS CRED                  129                    32 
N2M ENGAG DE GARANT RECUS DE CLIENTELE             35 125              38 442 
N3E TITRES A RECEVOIR   
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COMPTE DE RESULTAT                                                                DEC : 2880  
 
ETAT                         : MALI                                                                      DOCUMENT :   RE0        
ETABLISSEMENT : BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL          MONNAIE : En millions de Francs  
                                                                                                                                              CFA 
N° D’ENREGISTREMENT : D0044                                                         PERIODICITE : A 
DATE D’ARRETE       : 2011/12/31                                                           FEUILLET        : 01 
 
 

 CHARGES Exercice N-1 Exercice N 
R01 Intérêts et charges assimilées                       599               606 
R03  Intérêts et charges /Dettes Interbancaires               147                132 
R04 Intérêt et charges/Dettes sur clientèle               452               474  
R05 Autres Int. & charges assimilées   
R06 Commissions                 12                109  
R4A Charges/Opérations financières                   6                  10  
R4C Charges/titres de placement    
R4D Int & charges/dettes-titre    
R5E Charges/crédit-bail & Op. Assim.   
R6A Charges/opérations de change                    6                  10 
R6F Charges/opérations de hors bilan   
R6U Charg. Div. D’exploitat. Bancaire                      2 
R8G Achat de marchandises   
R8J Stocks vendus   
R8L Variat. De stocks de marchandises   
S01 Frais généraux d’exploitation               3 643            3 789 
S02 Charges de personnel              1 973            2 227 
S05 Autres Frais généraux              1 670            1 562 
T01 Excedent dotat./reprises du FRBG   
T51 Dotations Amortissements et prov/immob.                 454               473 
T6A Solde en perte des corrections de valeurs                                       862               135 
T80 Charges exceptionnelles                   83                 20 
T81 Pertes/exercices antérieurs                        3                 12 
T82 Impôts sur le bénéfice                  254               292 
T83 Bénéfice de l’exercice                 455               729 

    
T84 Total (Débit Compte de Résultat)              6 371           6 177 
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COMPTE DE RESULTAT                                                                DEC : 2880  
 
ETAT                         : MALI                                                                      DOCUMENT :   RE0        
ETABLISSEMENT : BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL          MONNAIE : En millions de Francs  
                                                                                                                                              CFA 
N° D’ENREGISTREMENT : D0044                                                         PERIODICITE : A 
DATE D’ARRETE       : 2011/12/31                                                           FEUILLET        : 02 
 
 

 PRODUITS Exercice N-1 Exercice N 
    

V01 Intérêts &  produits assimilés            3 397            3 485 
V03 Intér, & prodts/créances interbancaires        41        31 
V04 Intér, & prodts/créances sur clientèle   2 919   3 218 
V05 Autres Int & prodts assimilés      437      236 
V06 Commissions               783                666 
V4A Produits/opérations financières    2 042   1 807 
V4C Prodts/ titres de placement         59        73 
V4Z Dividendes &  produits assimilés          3          3 
V5F Int/titres d’investissement   
V5G Prodts/crédit-bail et opération assimilées   
V6A Produits sur opérations de change      986     518 
V6F Produits/ opérations de hors- bilan      994   1 213 
V6T Divers prod. D’exploitation bancaire         42 
V8B Marges Commerciales   
V8C Ventes de marchandises   
V8D Variations de stocks de marchandises   

    
W4R Produits généraux d’exploitation      120         149 

    
X01 Excédent des repris/ dotat. du  FRBG   
X51 Reprises d’amort. & de prov/immo.   
X6A Solde en bénéf. des correct° de val.   
X80 Produits exceptionnels            3             5 
X81 Profits/exercices antérieurs          26          23 
X83 Perte de l’exercice   

    
X85 TOTAL (CREDIT COMPTE DE RESULTAT)    6 371     6 177 
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